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Avis pédagogique 2018  

- le budget sur le territoire de Plaine Commune - 

Assemblée plénière du 6 mars 2018 

14ème avis au budget de Plaine Commune 
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1. Un budget pour quoi faire ?  
 
1-1. Les besoins à financer selon le Conseil de  
 développement  
 

1-2. Le budget de Plaine Commune et sur le territoire 

a) Le budget 2017 et prévisionnel 2018,   
 pour avoir quelques volumes chiffrés 
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 assainissement, sta�onnement et les taxes associées 
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c) Existe-il un plus métropolitain ? 

 

2.3. Les besoins à financer demandés à Plaine 
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Ce document est écrit sous réserve de toutes modifica�ons de la Présidence de la République concer-

nant l’organisa�on ins�tu�onnelle de la métropole du Grand Paris et ses conséquences budgétaires. 

L’avis a été rédigé avant le rapport de l’inspec�on des finances et la signature du protocole de la Soli-

déo (concernant les Jeux Olympiques et Paralympiques - JOP 2024). 

 

 

Depuis plus de 10 ans, le Conseil de développement émet un avis sur le budget de Plaine Commune. 

Avec la créa�on de la métropole du Grand Paris au 1er janvier 2016, la taxe économique auparavant 

perçue par Plaine Commune est aujourd’hui levée par la métropole. 

En conséquence, cet avis s’adresse à Plaine Commune (ancienne Communauté d’aggloméra�on deve-

nue Territoire du Grand Paris) et à la Métropole (intercommunalité de 131 communes, dont neuf réu-

nies au sein de Plaine Commune). 

 

Le groupe de travail budget a proposé pour ceJe année de faire un avis sur le budget à voca=on pé-

dagogique car nous sommes nombreux à avoir besoin de comprendre le financement sur le territoire. 

Notamment avec la nouvelle configura�on ins�tu�onnelle de la métropole du Grand Paris créée pour 

plus de solidarité territoriale mais aussi avec les grands projets annoncés sur le territoire. 

P%&'()*+, 

I-.%/0*1.2/- 
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Coûts de quelques infrastructures et équipements 

Les ponts et franchissements,   
les routes et le sta=onnement 
pour les voitures 
 
Le Pont Frida Kahlo: 368 mètres pour fran-
chir les voies du             à PierrefiJe-sur-
Seine et Stains rue Babeuf  (Etude 2010 - 
travaux 2015 - Ouverture 2016). Il accom-
pagne l'arrivée du Tram T11 Express, favorise 
le développement de transports en commun 
tels que la ligne de bus 268, issue de la 
restructura�on du tramway T5 et désenclave 
les zones d'ac�vité économiques de la rue 
d’Amiens. 
Budget total : 5,6 M€. Plaine Commune 59 % 
du coût du projet, le STIF 31 % et l'Etat 10 %. 
Mise en sens unique de la rue de la Solidarité 
à Stains (2017) - Coût des travaux : 400 € 
financés par Plaine Commune 
Créa=on d'un ralen=sseur pour réduire la 
vitesse, rue Pinel à Saint-Denis (2017) - Coût 
des travaux : 3 500 € financés par Plaine 
Commune 
Mise en place d'une zone 30 dans le quar�er 
Rateau à La Courneuve (2013). Créa�on d'un 
plateau - Coût des travaux : 110 000 € TTC 
financés par Plaine Commune 
Nouvelle rue Hector Berlioz à Epinay-sur-
Seine (2017) avec 28 places de sta�onne-
ment, mise en place de la collecte enterrée, 
réalisa�on de l'éclairage public, troJoirs, 
alignement d'arbres et réfec�on des réseaux 
d'assainissement - Coût des travaux : 2,4 M€ 
financés par Plaine Commune, l'ANRU et la 
Région Île-de-France. 
Nouvelle rue Suzanne Lacore à La Courneuve, 
nouvelle entrée de quar�er des 4000 Nord 
(2017) : Ouverture de la voie sur l'avenue 
Henri Barbusse, créa�on de larges troJoirs 
plantés, élagage des arbres existants et plan-
ta�on de nouvelles essences, réfec�on de 
l'éclairage public et des places de sta�onne-
ment, créa�on de 3 colonnes semi-enterrées 
de collecte des ordures ménagères  - Coût 
des travaux : 520 000 € financés par l'ANRU 
(40 %) et Plaine Commune (60 %) 

Espaces publics 
 
Requalifica=on des allées et de la place - Square Mandela à Pierre-
fiJe-sur-Seine (2017) : Reprise en béton des allées et de la placeJe.  
Coût des travaux :  29 995 € financés par Plaine Commune 

Espaces verts 
 
Créa�on du Square du Temps des Cerises à L'Ile-Saint-Denis (2013) 
sur l'ancien site Michels (900 m²) avec une aire de jeux, l’aménage-
ment d'une promenade le long des berges de la Seine, l’accessibilité 
pour les personnes à mobilité réduite (5 mois de travaux)  
Coût des travaux : 314 000 € TTC  
financés par Plaine Commune : 20 % - Etat : 30 % - Région : 50 %  

Eau dans la ville et Réseaux d'assainissement 
 
Fontaine : réfec�on sur le réseau de raccordement de la Borne Fon-
taine à Saint-Denis (2013)  
Coût des travaux : 16 323 € financé par Plaine Commune. 
Réseaux d'assainissement : Inspec�on télévisée pour l’entre�en des 
réseaux des rues de la Vieille Mer, Diderot, Massenet, Voltaire et 
Pos�llons à Saint-Denis (2013) - Passage d'une caméra dans les cana-
lisa�ons et branchements d'assainissement (2 mois de travaux).  
Coût : 120 000 € TTC financé par Plaine Commune. 
Prolonga=on des travaux d'assainissement et de voirie,  rue du 
Chemin de Fer à Stains (janvier à juillet 2017) : Créa�on d'un réseau 
de récupéra�on des eaux de pluie, rénova�on des branchements 
reliant l'égout aux habita�ons, réfec�on de la chaussée après tra-
vaux . 
Coût des travaux : 600 000 € financés par Plaine Commune. 

Propreté 
 
1M€ d’inves=ssement pour l’acquisi�on de 
matériel de neJoyage de l’espace public en 
2014, pour neJoyer 565 Km de voiries et 2,9 
M€ pour améliorer le  disposi=f de collecte 
des déchets (déchèteries, colonnes enterrées)  

 

Source :  

bilan d’ac#vité 2014 de Plaine Commune 

Equipements 
 

Le groupe scolaire Danielle MiJerrand à PierrefiJe, (20 classes) livré 
en 2015 dans le quar�er des Poètes. L’école s’adosse à un gymnase 
haut et s’ouvre sur le mail arboré Georges Brassens. 
Coût : 9,2 M€ HT Surface : 3 953m² (SHON) Maître d’ouvrage : Ville 
de PierrefiJe-sur-Seine 

 

Extension du complexe spor=f Romain Rolland dans le quar�er de la 
Source à Epinay-sur-Seine livré en 2017 : Restructura�on du com-
plexe spor�f (plateau omnisports, 2 dojos, 1 salle de muscula�on 
existante, ves�aires et locaux annexes) et extension (salle de gym-
nas�que, ves�aires, sanitaires et aménagement des espaces exté-
rieurs). Sur un terrain de 6703m2, réhabilita�on du parking existant, 
valorisa�on de l’entrée par un parvis, créa�on de sta�onnements 
vélos, d’un jardin d’agrément et d’un espace de Streets workout. 
Coût : 4M€ HT - Surface 2 000 m² (SHON) - Maître d’ouvrage : Ville 
d'Epinay-sur-Seine 
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Le budget sert à  entretenir, aménager et développer le territoire. 

Il dépend des compétences de Plaine Commune transférées par les villes et partagées maintenant 

avec la métropole (exemple, l’aménagement, le développement économique, l’environnement). 

 

 

1-1. Les besoins à financer selon le Conseil de développement   
 

Dans la contribu�on au projet de territoire « PLUI / SCOT métropolitain » du Conseil de développe-

ment, plusieurs besoins ont été mis en avant, dont : 

� La qualité de vie, c’est-à-dire vivre sur un territoire dans lequel les personnes peuvent 
se loger, se soigner, travailler, se déplacer (également en sécurité) et où une ambi�on éco-
logique est développée (y compris autosuffisance énergé�que, circula�ons douces, …) ; 

� Les espaces verts, l’environnement, la réduc�on des pollu�ons ; 

� Les équipements spor�fs et culturels ; 

� Un service public présent et efficace sachant qu’il y a des carences importantes 
(enseignants, personnels de santé, de la poste, de police, de jus�ce). Il est demandé un 
service public équivalent ni plus ni moins au droit commun ; 

� Le maillage des transports collec�fs : si d’importants projets ont été obtenus (mais on 
partait de loin), beaucoup reste à faire y compris pour se déplacer dignement ; 

� Des grands projets pour faciliter la vie les habitants et la rendre plus agréable :  

•  réduire les fractures urbaines (chemin de fer, Seine, canal, autoroutes, grandes em-
prises) par des franchissements (pont ou tunnel) ; 

•  profiter des Jeux Olympiques pour aménager une liaison verte de l’Ile Saint-Denis à la 
Courneuve et réduire les nuisances occasionnées par les deux autoroutes ; 

� Le développement économique et l’accès à l’emploi : soutenir le développement des 
filières comme celles de l’Economie Sociale et Solidaire, le numérique, l’éco-industrie et 
préserver des terrains (donc du foncier) pour les pe�tes entreprises. 

 

Par ailleurs, le rythme de développement est important et impacte les finances locales : Le Conseil 

de développement demande que la construc=on des logements s’effectuent en propor=on de la 

capacité financière du bloc communal (villes et Plaine Commune). Une capacité financière des 

villes est indispensable pour construire les équipements publics nécessaires et , de façon concomi-

tante, avoir une vie de qualité (écoles, équipements spor�fs, culturels et de santé pour les villes). 

Elle est indispensable à de Plaine Commune pour des inves�ssements sur l’ensemble du territoire 

(espaces verts, aménagements des routes et troJoirs généreux pour les circula�ons à pied et en vé-

lo, l’éclairage ou les Maisons de l’emploi par exemple). 

 

La réponse aux besoins sur le territoire relève soit du budget de Plaine Commune soit du budget des 

villes selon que la compétence ait été transférée ou pas à l’intercommunalité (par exemple la pro-

preté ou le développement économique). Cela implique des dépenses d’équipement et de fonc�on-

nement importantes. Dans certains cas, les réalisa�ons bénéficient de co-financements. 

 

 

1.- Un budget pour quoi faire ?  
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Les règles de base d’un budget de collec=vité publique  
 
 
Le budget est annuel : voté chaque année (avant le 31 mars), il prévoit les dépenses et les receJes pour une seule année. 
Dans la pra�que, la collec�vité fait aussi des projec�ons indica�ves sur plusieurs années pour l’inves�ssement en planifiant 
un Plan Pluriannuel d’Inves�ssement (PPI). 
La collec�vité a un budget principal et un ou plusieurs budgets annexes comme par exemple pour l’assainissement ou les 
ordures ménagères. 
Les ressources propres en inves�ssement (épargne et Fonds de Compensa�on TVA) doivent donc être supérieures au mon-
tant de la deJe. 
Le budget est équilibré entre les dépenses et les receJes ET il est impossible de financer des dépenses de fonc�onnement 
avec de l’emprunt (dédié à de l’inves�ssement) ou de rembourser la deJe en s’endeJant à nouveau. Seul l’Etat peut avoir un 
budget déséquilibré. 
La construc�on du budget se déduit de ceJe règle d’équilibre : chaque année, il faut dégager un volume d’épargne du budget 
de fonc�onnement (avoir donc plus de receJes de fonc�onnement que de dépenses) pour rembourser la deJe ET autofinan-
cer une part de l’inves�ssement. 
Dans un budget, si les dépenses de fonc�onnement évoluent plus rapidement que les receJes de fonc�onnement, cela dé-
grade l’épargne brute de la collec�vité. C’est l’effet de ciseau tant redouté. 

La majorité des poli�ques publiques est inscrite dans le budget principal.  
Il existe parfois des budgets annexes, indépendants du budget principal (votés également par l’assemblée délibérante).  
Ils sont établis pour certains services locaux spécialisés (eau, ordures ménagères) afin d’établir le coût réel d’un service et 
déterminer le prix à payer par les u�lisateurs du dit service. 

Budget principal et budgets annexes 

En 1 année, (2014), le patrimoine géré s’est accru de  : 

� 10,95 hectares d’espaces publics  �  819 arbres d’alignement  �  1 089 points lumineux 

�  17 carrefours à feux �  5 255 mobiliers supplémentaires (barrières, potelets, arceaux vélos, ..) 

L’entre�en quo�dien du patrimoine représente 9,2 M€ / an de crédits de fonc�onnement pour le pe�t entre�en courant et 

6,5 M€ / an de crédits déconcentrés dans les unités territoriales localisées dans les villes pour les travaux de maintenance 

lourde. 

L’inves=ssement génère, une fois réalisé, des dépenses de fonc=onnement  
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1-2. Le budget de Plaine Commune (et sur le territoire) 
 

Le budget annuel de Plaine Commune est compris entre 300 et 330 M€ en fonc�onnement et 40 M€ à 

70 M€ en inves�ssement net (hors receJes d’inves�ssement, emprunt et remboursement de TVA). 

En fonc�onnement, le budget qui correspond aux dépenses pour l’ac�vité de Plaine Commune pour 

exercer ses compétences (y compris les Ordures Ménagères - OM) et les salaires associés, est re-

groupé dans le terme budget de ges�on. L’objec�f de Plaine Commune pour 2018 est de proposer 

un budget de ges�on au maximum égal à 210,5 M€. 

 

1-2-a) Le budget 2017 et prévisionnel 2018, pour avoir quelques volumes chiffrés 
 

213,3 M€ en 2018 de budget de ges�on (211 M€ en 2017) : cela correspond aux ac�vités de Plaine 

Commune 118 M€ en 2018 (116 M€ en 2017) et aux salaires 95 M€ en 2018 (95 M€ en 2017). 

L’inves�ssement net en 2018 représente 59,2 M€ (58 M€ en 2017) soit 91,7 M€ en dépenses d’équi-

pements (98 M€ en 2017) moins 32,5 M€ de receJes d’équipements des partenaires (40 M€ en 

2017). En effet, la Région, l’Etat ou l’Europe par exemple cofinancent certains projets. La part des co

-financements des projets est importante (40 %) et condi�onne parfois certaines décisions. Le reste 

de l’inves�ssement est financé par l’épargne 46,6 M€ en 2018 (35 M€ en 2017) et de l’emprunt 40,4 

M€ en 2018 (41 M€ en 2017). L’emprunt (inscrit en receJes d’inves�ssement) génère une deJe (en 

dépenses puisqu’il faut la rembourser) de 37 M€ en 2018 (36 M€ en 2017) (cf. page 6).  

Plus de la moi�é du budget de ges=on est allouée aux espaces publics (ges�on des espaces publics, 

propreté et collecte des déchets, voirie – mobilité, fleurissement espaces verts).  

Cela représente 66 % des dépenses de fonc=onnement (masse salariale comprise) en 2017. 

Le reste est consacré à la lecture publique et au projet culturel 8%, le projet économique et social 
6%, à l’aménagement du territoire 4 % et à l’habitat 2%.  

Sigles : FPIC : Fonds de Péréqua#on Intercommunal et Communal, CFE : Contribu#on Foncière Economique, 

TP : Taxe Professionnelle, TEOM : Taxe sur l’Enlèvement des Ordures Ménagères 

  
FONCTIONNEMENT 

BUGGET 2018 PREVISIONNEL    

  ReceXes Dépenses      

R
eceJ

es  
d

’ac�
vités 

Subven�ons reçues 
9,5 M€ 

 
EPARGNE BRUTE 

46,6 M€ 

    

Produits des services 
14,3 M€ 

  

Réforme 
TP & FPIC Dota�ons, FPIC et  

compensa�ons 26 M€ 

    
INVESTISSEMENT 

Frais Financiers 9,7 M€                                  D
ép

en
ses réelles d

e fo
n

c�
o

n
n

em
en

t 

Liés à la M
étro

p
o

le e
t au

  
p

acte fi
n

an
cie

r avec les villes 
  

Contribu�ons 
des villes 

Fonds de Compensa-
�ons des Charges  

Territoriales (FCCT) 
116,7M€ 

Dépenses de transfert 
(dota�on d’équilibre 
liée à la métropole – 

Péréqua�on FPIC) 
63,8 M€ 

  ReceXes Dépenses 

  EMPRUNT 
40,4 M€ 

  
  
  

Dépenses  
d’équipement 

91,7 M€ 
  

Subven�ons et  
ReceJes 
32,7 M€ 

  
  

Dépenses de ges=on 
213,3 M€ 

  
dont : 

Ac�vités : 118,2 M€ 
Masse salariale : 95 M€ 

 

Im
p

ô
t éco

n
o

m
iq

u
e  

et taxe d
’o

rd
u

res 
m

én
agères 

Fiscalité 166,9 M€ 
  

dont 
- CFE 114 M€ 

-TEOM 51,7 M€ 
-ReceJes fiscales 1,2 M€ 

R
esso

u
rce p

ro
p

re 

Fonds de Compen-
sa�on TVA  (FCTVA) 

9 M€ 
  

EPARGNE BRUTE 
46,6 M€ 

Capital de la DETTE 
37 M€ 
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Le financement des Ordures Ménagères, comment ça marche ? 

Il faut dis�nguer l’Enlèvement des Ordures Ménagère (EOM) du neJoyage de l’espace public faisant parie de 2 budgets diffé-
rents. La couverture des coûts du service d’EOM se fait par la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM). La receJe 
de la TEOM est affectée au financement des dépenses du service d’enlèvement. 

La TEOM est payée par les propriétaires sur la feuille d’impôt de la Taxe Foncière sur les propriétés bâ�es (TF). Elle est calcu-
lée à par�r de la valeur loca�ve (autrement appelée base fiscale). Dans ce calcul, elle n’a pas de rela�on avec la quan�té de 
déchets produits par le propriétaire. 

Comme pour la Taxe Professionnelle Unique (TPU), les différents niveaux de taxes dans les villes au moment où elles sont 
entrées dans l’intercommunalité sont lissés chaque année pour converger vers une taxe unique sur le territoire de Plaine 
Commune. 

D’autres receJes peuvent financer les déchets. Par exemple, la redevance pour les Déchets Industriels Banals (DIB) produits 
par les entreprises et les commerçants. 

Les services publics d’eau potable et les services publics d’assainissement sont des Services Publics Industriels et Com-
merciaux (SPIC) dont le financement est assuré par les redevances perçues auprès des usagers pour le service rendu. Les 
receJes générées par l’ac�vité doivent couvrir les dépenses. Aucune subven�on du budget général de la commune ne 
doit abonder le service, sauf dans les communes de moins de 3 000 habitants. Les communes et les EPCI sont libres de 
fixer le montant des redevances d’eau et d’assainissement. Les prix pra�qués par les services publics d’eau potable et 
d’assainissement collec�f sont très différents selon les collec�vités. 

Les composantes objec�ves des charges du service sont en général : l’énergie, les réac�fs, les équipements, les salaires. 
Elles composent les niveaux de tarifica�on. 

Les niveaux de prix (plus ou moins bas au regard des coûts et des services) permeJent de dégager des capacités finan-
cières suffisantes pour une ges�on patrimoniale des réseaux. 

Le recouvrement du service de l’eau est un enjeu majeur pour maintenir les capacités financières des services publics de 
l’eau et de l’assainissement. 

La tarifica=on de l’eau, de l’assainissement et le recouvrement 

La Déléga=on de Service Public (DSP), comment ça marche ? 

Globalement et historiquement la ges�on déléguée des grands services publics s’est développée sur l’eau, l’assainissement, 
la mobilité (parking par exemple), l’énergie (surtout pour l’exploita�on des réseaux locaux de distribu�on) et à la marge les 
déchets (collecte des ordures ou ges�on des installa�ons de traitement). 

La collec�vité passe un contrat (une Déléga�on de Service Public – DSP) avec une société (souvent privée) pour déléguer le 
service. Les délégataires réalisent une marge pour assurer ce service.  

La rémunéra�on du délégataire peut se faire à la performance. Par exemple dans les services énergé�ques comme l’éclai-
rage public les économies d’éclairage peuvent être partagées avec l’exploitant ou pour les déchets il peut exister un méca-
nisme d’intéressement du délégataire sur les coûts de collecte.  

La déléga�on répond à un modèle économique ou à des niveaux de rentabilité pour l’entreprise. 

Quand le service requiert beaucoup d’inves�ssements, comme c’est le cas des réseaux (eau, télécom, gaz, électricité, ..), ils 
font souvent l’objet d’une concession. 

Les entreprises concernées sont souvent des opérateurs historiques, comme par exemple EDF (Enedis) et GDF (GRDF), Suez 
Eau, Veolia et sont souvent des monopoles ou duopoles. Cela pose la ques�on de la concurrence, facteur important pour 
fixer le prix du service. 

La DSP est donc un ou�l de ges�on de ces services publics. Une réunion dans un seul contrat de DSP de plusieurs services 
publics ayant un lien entre eux est possible (mais rare). 

Quand le service public n’est pas délégué, il est effectué en régie ou en marché de presta�ons. 

Le consommateur paye le service (ou une par�e du service) soit sur la facture, soit par les impôts lors de l’achat. Ainsi, pour 
les transports le �cket de l’usager couvre le �ers du coût d’exploita�on.  

Source : la Gaze�e des Communes du 31 juillet 2017 « La déléga#on de service public se réinvente » 

Source : L’eau - rapport cour des comptes octobre 2017 sur les finances locales  
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Ainsi, 85 % du budget de fonc�onnement sont consacrés aux 

poli�ques publiques� menées par Plaine Commune et que 

les villes lui ont transférées. Reste 15 % affectés aux moyens 

au service du projet (compétences financières, juridiques, 

marchés publics, administra�on générale par exemple). 

 

Ces propor�ons sont rela�vement les mêmes depuis 10 ans. 

Mais les montants alloués sont plus importants. Par compa-

raison, en 2008 les dépenses de ges�on représentaient 

147,5 M€ contre 211 M€ en 2017, La différence (63,5 M€ en 

9 ans et hors infla�on) représente plus que ce que Plaine 

Commune inves� annuellement (en charge neJe). 

 

 

1.2-b) Le budget pour faire fonc=onner la ville :  

TEOM, eau, assainissement, sta=onnement et les taxes associées 

 

Les dépenses concernant le ramassage des Ordures Ménagères (OM) sont dans un budget annexe. 

La presta�on est par ailleurs déléguée (cf. page 8) . 

 

En 2017, la TEOM représente une receJe (et une dépense) de 57 M€ à Plaine Commune (51,7 M€ 

en 2018). Elle était de 39 M€ en 2008. La dépense augmente avec la qualité du service d’enlève-

ment mais aussi les normes environnementales plus strictes qui sont mises en œuvre. 

 

La grande par�e des services urbains sont délégués : l’eau, l’assainissement, la mobilité (parking 

par exemple), l’énergie (surtout pour l’exploita�on des réseaux locaux de distribu�on), les déchets 

(collecte des ordures ou ges�on des installa�ons de traitement) (cf. page 8). 

Liste des compétences déléguées par les 
villes à Plaine Commune pour mener les 
poli�ques publiques :  
Développement urbain et social 
(Aménagement, Ac�on foncière, Habitat, 
Rénova�on urbaine et poli�que de la 
ville, Environnement)  
Développement économique et emploi 
(Promo�on du territoire et rela�ons avec 
les entreprises, Emploi et inser�on, Déve-
loppement local et tourisme, Recherche 
et enseignement supérieur) 
Espace public (Voirie, sta�onnement et 
déplacements - Parcs et jardins -Propreté 
et cadre de vie -Déchets ménagers – 
Assainissement – Transports), 
Culture et sport (Lecture publique—
réseau des médiathèques, Grands événe-
ments).  

CeJe répar��on (plus de la moi�é du budget de ges�on aux espaces publics) est-elle gravée dans 

le marbre ou peut-elle être modifiée par d’autres orienta�ons de poli�ques budgétaires ? 

Demander plus de qualité de vie sur le territoire implique aussi plus de dépenses de fonc�onne-

ment en entre�en des voiries, des parcs, …. Augmenter ces dépenses à plus de 66 % du budget 

de fonc�onnement n’entrainera une améliora�on que très marginale. Peut-être faut-il chercher 

d’autres solu�ons. Par exemple, avoir un regard plus aJen�f sur la ges�on de l’enlèvement des 

encombrants, sur l’usage inapproprié des colonnes enterrées et une analyse de la séquence du 

ramassage du tri sélec�f une fois tous les 15 jours. 

En revanche, il faudrait meJre des moyens pour mieux gérer l’impact des chan�ers à venir sur le 

territoire sachant que les premiers coups de pioche arrivent vite. Des informa�ons et des 

moyens en personnel sont nécessaires. 
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L’assainissement à Plaine Commune, comment ça marche ? 

Comment le réseau d’assainissement est-il entretenu ? Quel est le coût de cet entre=en ? 
 
L’entre�en des ouvrages d’assainissement permet d’assurer le bon écoulement des eaux usées et pluviales dans les réseaux 
afin de limiter les inonda�ons, éviter les pollu�ons, et assurer le main�en en bon état des ouvrages. Les ac�vités menées par 
Plaine Commune permeJent d’assurer : 
Ø  l’entre�en préven�f des ouvrages par : 

⇒    le curage d’1/5e du linéaire du réseau par an ; 

⇒    le neJoyage des avaloirs 2 fois/an en moyenne ; 

⇒    le neJoyage des postes de pompage 2 à 4 fois/an, et d’ouvrages divers ; 

⇒    la déra�sa�on des réseaux 2 fois/an en moyenne. 
Ø   l’entre�en cura�f ; 
Ø  les « pe�ts travaux », et diagnos�c du réseau. 
Ces missions sont confiées à la régie assainissement ainsi qu’à des prestataires via des marchés à bons de commande. 
 
Depuis le 1er Janvier 2003, les taux de redevance communale sont fixés par délibéra�on du Conseil de territoire. Dans le 
cadre du plan communautaire de l’assainissement, dès 2005, les taux de redevance communale ont été lissés avant 
d’aJeindre un taux unique en 2008. Malgré ceJe augmenta�on, la redevance communale de Plaine Commune reste infé-

rieure à la moyenne des redevances communales en Seine-Saint-Denis. 

Source : Site internet Plaine Commune consulté le 2 février 2018 

L’inves=ssement de Plaine Commune :  
le Plan Pluriannuel d’Inves=ssement par poli=ques  

Nota : les 2,7 M€ en lecture publique correspondent à des rece�es des financeurs décalées 
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Certains inves�ssements peuvent également faire l’objet de taxe auprès des habitants. Ainsi, le fu-

tur métro du Grand Paris Express a fait l’objet d’une Taxe Spéciale d’Equipement (TSE)  que chaque 

francilien peut retrouver sur sa feuille d’impôt foncier depuis 2011. 

 

CeJe Taxe est payée au profit de la Société du Grand Paris, responsable de la réalisa�on du Grand 

Paris Express. Elle est réglée par les personnes assujeces aux taxes d’habita�on, foncière et profes-

sionnelle (actuelle CFE—Co�sa�on Foncière des Entreprises) sur l’Ile-de-France. 

 

 

 

1.2.c) L’inves=ssement de Plaine Commune 

 

L’inves�ssement annuel est de l’ordre de 40 à 50 M€ par an. Il est programmé sur plusieurs années 

dans un Plan Pluriannuel d’Inves�ssement (PPI). 

 

Ainsi, en 2017 le PPI est programmé de 2017 à 2021. Le volume global d’inves�ssement représente 

231,6 M€ en charge neJe pour un objec�f fixé de 200 M€ soit 40 M€ par an sur 5 ans. 

 

Les montants nets votés en 2017 sur la période 2017-2021 sont détaillés par poli�ques publiques. 

On note la part importante des espaces publics, des aménagements, du foncier mais aussi de l’habi-

tat (voir le tableau page 10). 

 

Si le volume annuel des dépenses d’inves�ssement est au-delà de l’objec�f de 40 M€ de charge 

neJe, ce qui est le cas en 2018 et 2019, cela ne permet pas de limiter le recours à l’emprunt 

comme les es�ma�ons dans la prospec�ve financière de Plaine Commune le proposent. 

 

 

 
La ques�on qui se pose est : que devient ceJe taxe avec la suppression de la taxe d’habita�on 

(pour certains habitants) décidée par le gouvernement ? Son taux va-t-il augmenter pour ceux qui 

con�nuent à payer l’impôt d’habita�on, foncier et la Co�sa�on Foncière Economique ? La diffé-

rence est-elle payée par l’Etat ? Ou par un décalage du calendrier de réalisa�on du métro ? Ou par 

une augmenta�on de la taxe ? 
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Dans l’hypothèse de 4 200 logements supplémentaires sur Plaine Commune inscrits au Contrat de Développement Territorial 
(CDT), la popula�on augmente de 50 000 habitants. Ce qui représente un besoin de plusieurs dizaines d’écoles, 4 collèges et 3 
lycées. En termes d’équipements spor�fs, le besoin est es�mé à une nouvelle piscine, 11 plateaux extérieurs ou salle mul�s-
ports, 8 terrains de jeux et 3 bibliothèques. 

Source : PLH 2016-2021 de Plaine Commune – note sur les besoins en équipements – avril 2015 

Les besoins en équipements seront plus importants si la popula�on augmente de 100.000 habitants comme cela est évoqué au 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal-PLUI en concerta�on actuelle. 

Pour donner un ordre d’idée, Plaine Commune est au service de 450 000 habitants en 2018, soit 100 000 habitants de plus qu’en 
1999 (347 250 habitants). 

Les besoins en équipements liés au projet de territoire 

Pour informa=on : l’évolu=on des charges 
de fonc=onnement dans les collec=vités 

Dans le rapport de la Cour des comptes finances locales 
2017 « Les collec�vités du bloc communal, les com-
munes et leurs groupements ont pu, grâce à leurs 
efforts de ges�on, presque stabiliser leurs charges de 
fonc�onnement (+ 0,8 %) en ralen�ssant fortement 
leurs dépenses de personnel (+ 1,1 %) et en réduisant 
presque tous les autres postes de dépenses. Ainsi, mal-
gré le moindre dynamisme de leurs receJes fiscales et 
la nouvelle baisse de la Dota�on Général de Fonc�onne-
ment (DGF de l’Etat), elles ont pu éviter une dégrada-
�on de leur épargne brute (+ 0,2 %) et préserver leur 
niveau d’inves�ssement (- 0,2 %). 
L’améliora�on d’ensemble des finances locales ne doit 
pas conduire à négliger des signes inquiétants. Ainsi, les 
efforts de ges�on des communes et de leurs groupe-
ments n’ont pas empêché une détériora�on sensible de 
leur capacité d’autofinancement (- 6 %). 
Durant la période 2012-2014, les charges de fonc�onne-
ment des collec�vités du bloc communal ont évolué 
plus rapidement que leurs produits de fonc�onnement, 
dégradant ainsi leur épargne brute. 

Quelques exemples de projets privés ou 

d’équipements culturels 

1,3 Mds € d’inves=ssements « bureaux » sur le territoire de 
Plaine Commune en 2015,  dont 700 M€ à Saint-Ouen. 

4 M€ (HT) construc=on du cirque de l’Académie Fratellini à 
Saint-Denis (en 2003) : 1 chapiteau de 1600 places, 6 ateliers, 
1 centre de prépara�on physique, 2 studios pédagogiques 
(entraînements), 1 studio de danse—jeu d’acteurs, 1 centre de 
prépara�on physique, 1 hall-foyer-administra�on, 1 Salle de 
spectacle de 250/400 places – Surface : 5 050 m2 (SHON) - 
Maître(s) d'ouvrage(s) Académie Fratellini- Laurent Gachet 

48,2 M€ HT les Studios de cinéma du Lendit à Saint-Denis –la 
Plaine (en 2010) : 5 studios d’enregistrements de tailles hété-
rogènes et un ensemble de bureaux avec  ses espaces asso-
ciés : parkings car-régie, régies fixes, loges, bureaux, bar et 
locaux d’accueil du public. vibratoires provenant des passages 
de trains. Surface totale : 14 000 m² - 23 700 m2 (SHON) - 
Maître d'ouvrage : Société Foncière Paris France 
 

Source : L'Observatoire CAUE de l'architecture, de l'urbanisme 

et du paysage h�p://www.caue-observatoire.fr 
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 Evolu=on de la popula=on de Plaine Commune  
comparée aux 11 autres territoires du Grand Paris et à la métropole 
 

        

 Popula�on municipale légale*  Taux d’évolu�on annuel moyen (en %) 

 Au 01/01/2015  Au 01/01/2010  Au 08/03/1999 2010-2015  1999-2010  1990-2003 

T1 - Paris  2 206 488 2 243 833 2 125 246 -0,3 0,5 -0,1 

T2 - Vallée Sud Grand Paris  395761 387429 354957 0,4 0,8 0,2 

T3 - GPSO 316 653 304 741 281 525 0,8 0,7 0,4 

T4 - Paris Ouest la Défense 559 982 557 848 500 879 0,1 1 0,5 

T5 - Boucle Nord de Seine 439 561 425 597 385 481 0,6 0,9 0,0 

T6 - Plaine Commune 429 266 403 915 347 250 1,2 1,4 -0,4 

T7 - Paris Terres d’Envol  357 568 345 471 324 701 0,7 0,6 0,2 

T8 - Est Ensemble 412 972 397 588 361 703 0,8 0,9 0,0 

T9 - Grand Paris Grand Est  392 857 375 074 349 207 0,9 0,7 0,3 

T10 - Paris-Est-Marne&Bois 506 882 496 063 468 972 0,4 0,5 0,1 

T11 - Grand Paris Sud Est Avenir  310 159 301 336 273 843 0,6 0,9 0,4 

T12 - Grand-Orly Seine Bièvre  692 061 663 494 610 113 0,8 0,8 0,0 

Métropole du Grand Paris  7 020 210 6 902 389 6 383 877 0,3 0,7 0,0 

Ile-de-France 12 082 144 11 778 226 10 952 011 0,5 0,7 0,3 

     
Sources : Insee, recensements de 1999, 2010 et 2015 

* La popula�on municipale comprend les personnes ayant leur résidence habituelle sur le territoire de la commune, les personnes détenues 
dans les établissements péniten�aires de la commune, les personnes sans abri recensées sur le territoire de la commune et les personnes 
résidant habituellement dans des habita�ons mobiles, recensées sur le territoire de la commune. 
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1.2-d) Rétrospec=ve financière 

 

En 2007, le budget de ges�on (fonc�onnement) était de 139 M€. Il représente 211 M€ 10 ans plus 

tard. L’augmenta�on du montant est liée à l’augmenta�on du patrimoine à entretenir. C’est ce que 

Plaine Commune appelle les développements incompressibles.  

Ainsi, c’est le cas des personnels des médiathèques mais aussi de la ges�on de l’espace public ( + 

2145 mobiliers an� sta�onnement, + 376 arbres d’alignement, + 638 points lumineux en une année 

par exemple) et de l’entre�en des nouveaux espaces verts et aires de jeux. 

 

En 10 ans, le budget d’inves�ssement des villes et de l’intercommunalité (direct et subven�ons ver-

sées) sur le Territoire (dans les 9 villes et Plaine Commune) a presque doublé : 

118 M€ en 2005 (51 M€ à Plaine Commune + 67 M€ dans les 8 villes hors Saint-Ouen) augmenté à 

225 M€ en 2015 (97 M€ à Plaine Commune + 128 M€ dans les 9 villes avec Saint-Ouen – l’inves�sse-

ment de Saint-Ouen représentait 27 M€ à son arrivée à Plaine Commune en 2012).  

 

A cela s’ajoutent les inves�ssements (comme le campus Condorcet, les Archives, les tramways, ..) 

d’autres puissances publiques ou privées comme par exemple la rénova�on de la centrale élec-

trique pour la Cité du Cinéma, les logements privés ou les inves�ssements en immobiliers d’entre-

prises.  

 

 

1.2-e) Prospec=ve financière 
 

Plaine Commune a voté un Plan Pluriannuel d’inves�ssement 2017-2021 de 232 M€ net sur 5 ans. Il 

sera difficile à réaliser sans réduire les dépenses de ges�on. L’épargne brute diminue à par�r de 

2017 jusqu’en 2021 et parallèlement le besoin de financement s’accroit.  

 

Les inves�ssements successifs engendrent une augmenta�on des annuités de remboursement de la 

deJe. En conséquence, l’équilibre budgétaire, précaire en 2018, se dégrade fortement en 2019 et 

n’est plus aJeint en 2020.  

 

Les élus doivent prendre conscience de ceJe difficulté à venir et faire des choix (arbitrer) sur les 

inves�ssements à réaliser depuis le budget de Plaine Commune ou demander plus de 

« rétrocessions » de la métropole du Grand Paris sur le territoire pour répondre aux besoins.  

 

En l’absence, il faudra malheureusement se résoudre à construire moins vite, financer moins de 

projets et /ou réduire plus fortement les dépenses de fonc�onnement. Demander à la métropole de 

financer l’inves�ssement de certains projets sur le territoire parait plus « sensé » que réduire le 

nombre de réalisa�ons sur Plaine Commune. 

Plaine Commune a par�cipé largement à l’augmenta�on de la popula�on de la métropole du 

Grand Paris (voir le tableau page 12). On remarque que Plaine Commune est le territoire le plus 

dynamique. Peut-être pourrait-on ralen�r le rythme tant que les autres ne s'y meJent pas ! 

Plaine Commune a permis que l’inves�ssement public sur le territoire produise ses effets mul�pli-

cateurs. Il faut qu’il se poursuive. 
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Un établissement à fiscalité propre et le lien entre l’impôt et les 4 taxes :  

économique – habita=on – foncier bâ= – foncier non bâ= (Comprendre) 

Il existe des intercommunalités (Etablissement Public de Coopéra�on Intercommunale [EPCI] sans fiscalité 
propre et d’autres dotées d’une fiscalité propre. 

Les EPCI sans fiscalité propre (syndicats) sont donc dépourvus de pouvoir en ma�ère fiscale (pas de vote des 
taux). Ils reçoivent une contribu�on budgétaire des communes pour fonc�onner. Ils peuvent recevoir une con-
tribu�on fiscalisée (des taux addi�onnels aux taxes directes locales). 

Avant la créa�on de la Métropole, Plaine Commune était un EPCI à fiscalité propre avec une Fiscalité Profes-
sionnelle Unique sur les 9 villes.  

L’intercommunalité se subs�tuait aux Communes membres pour cet impôt économique. Elle percevait ainsi la 
contribu�on économique territoriale (CET), composée de la co�sa�on foncière des entreprises [CFE] et de la 
co�sa�on sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), mais également les imposi�ons forfaitaires et taxes de 
réseau (IFER) ou commerciales (TASCOM).  

Plaine commune a dans ce cadre, la faculté de moduler le taux de la CFE. 

De leurs côtés, les communes con�nuent de voter les taux des 3 autres taxes : Taxe d’Habita�on (TH), Taxe 
Foncière sur les Propriétés Bâ�es (TFPB), Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâ�es (TFPNB), et d’en percevoir 
le produit. 

Les 4 taxes sont liées. Par exemple, Plaine commune ne peut pas modifier le taux de la taxe économique si 
l’une des 9 villes n’a pas modifié les siens. 

Dans le cas d’une Fiscalité Professionnelle, les taux appliqués par les communes avant de se réunir en intercom-
munalité convergent progressivement pendant plusieurs années, avant d’abou�r à un taux unifié. 
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Le système financier mis en place par la loi NOTRe repose sur un nouveau principe : le financement 

de l’EPT Plaine Commune est désormais assuré en par�e par les villes, par des contribu�ons budgé-

taires qui prennent la forme d’un fonds de compensa�on des charges territoriales, bouleversant 

ainsi les rela�ons financières antérieures entre Plaine Commune et les villes. Ce nouveau système 

prive également le territoire d’une par�e de sa dynamique fiscale puisque la Co�sa�on sur la Valeur 

Ajoutée des Entreprises (CVAE) est désormais perçue par la Métropole du Grand Paris (MGP) 

(Extrait du pacte financier de Plaine Commune). 

 

Un budget intercommunal et maintenant de Territoire du Grand Paris, comment ça marche ? 

 

2.1. Qui finance quoi ? et Comment ? AVANT le Grand Paris 
 

 

2.1-a) Des poli=ques publiques financées avec la dynamique économique sur le territoire 

 

L’intercommunalité est un projet poli�que qui modifie la façon de faire ensemble et permet, en coo-

pérant, de se projeter ensemble sur un territoire de solidarité.  

L’intercommunalité que certains appellent EPCI (Etablissement Public de Coopéra=on Intercom-

munale) a sa traduc=on financière, surtout quand elle dispose d’une fiscalité propre c’est-à-dire 

qu’elle lève l’impôt (cf. page 14). 

 

Ainsi, l’intercommunalité lève l’impôt économique et se donne les moyens dans le budget commu-

nautaire de faire profiter l’ensemble des villes du territoire des fruits du développement écono-

mique (autrement dit la dynamique économique). C’est pourquoi l’élabora=on d’un projet de ter-

ritoire facilite les orienta=ons budgétaires. Cela évite d’avoir une interco’ « carte bleue » sollicitée 

uniquement pour financer tels équipements ou projets indépendamment d’une logique d’ensemble. 

 

Plaine Commune percevait la taxe économique de tout le territoire intercommunal à la place des 

villes. Elle reversait à chacune des villes le montant de la taxe économique que celle-ci percevait 

avant d’adhérer à l’intercommunalité. Le « surplus » de taxe économique était u�lisé pour mener 

les poli�ques de Plaine Commune. C’est ce qu’on appelle le plus communautaire. 

 

2.1-b) La plus-value communautaire 

 

Le plus communautaire a une traduc�on budgétaire. Au-delà des receJes économiques liées à 

l’aJrac�vité économique de l’ensemble du territoire, les receJes sont plus importantes grâce à des 

dota�ons de l’Etat et la recherche de nouvelles sources de financements (comme des financements 

européens). Le poids de Plaine Commune est également un atout pour négocier avec les parte-

naires. On peut donner l’exemple du Tramway T8 construit à Villetaneuse et Epinay-sur-Seine que 

seules les villes n’auraient pas pu négocier (sans le poids de l’intercommunalité).  

2.- Un budget intercommunal, comment ça marche ? Avant et après  
la mise en place de la métropole du Grand Paris?  
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Source : L'Observatoire CAUE de l'architecture, de l'urbanisme et du paysage    h�p://www.caue-observatoire.fr 

Exemple de plus communautaire : l’inves=ssement dans les 
médiathèques et le réseau de lecture 

La médiathèque Elsa Triolet et 

l’école d’arts Frida Kahlo à l’Île

-Saint-Denis (2014). Située sur la 

place centrale de la ville, le bâ�ment 

rassemble la médiathèque de Plaine 

Commune et les locaux culturels commu-

naux des�nés à l’enseignement de la 

musique, de la danse et des Arts plas-

�ques. Les deux en�tés sont dis�nctes du 

point de vue des accès et de leur ges�on. 

Au rez-de-chaussée, la médiathèque : un 

espace ouvert, clair, modulable et trans-

formable. Au premier étage : l’accueil et 

l’administra�on de l’école d’art ainsi que 

la salle d’anima�on dont l’u�lisa�on peut 

être partagée par les deux équipements. 

Au second, se situent les salles d’ensei-

gnement de l’école d’art. 

Surface(s) : médiathèque 798,5 m² 

(SHON) + école des arts 803 m² (SHON) 

Coût : 3,28 M€ HT Maitrise d’ouvrage : 

Plaine Commune (Co-Financement) 

Médiathèque Ulysse à Saint-Denis dans le quar�er du Franc 

Moisin (2011). Le bâ�ment (887 m2 de surface SHON)  à l’image d’un 

livre ouvert, permet de comprendre l’organisa�on interne des lieux de-

puis l’extérieur, invitant ainsi la popula�on à fréquenter l’établissement. 

La façade est revêtue d’un écran en verre imprimée du mot Média-

thèque traduit en 17 langues du monde illustrant la diversité du quar-

�er, s’adressant à l’ensemble de sa popula�on.  La médiathèque est liée 

à la salle de quar�er accessible indépendamment de la bibliothèque 

Coût : 2,7 M€ HT - Maîtres d'ouvrages Plaine Commune et ville de Saint-

Denis 

Médiathèque Don QuichoXe à Saint-Denis 
(construc�on) et extension de la Maison de quar�er dans le quar�er 

de La Plaine au « 120 » en 2007. La façade métallique du bâ�ment 

(d’une surface de 1 275 m2 SHON sur deux niveaux) et des sheds en 

toiture font référence au passé industriel du site et au tracé de l’an-

cien « chemin de fer industriel. La médiathèque est complétée au 2e 

étage par l’extension de la maison de quar�er mitoyenne 

Coût 2 M€ HT Maîtres d'ouvrages ville de Saint-Denis et Plaine Com-

mune  

Médiathèque Persépolis à Saint-

Ouen-sur-Seine, au centre-ville. Réalisé en 

2008  avec un auditorium de 96 places, des 

espaces « pe�te enfance », actualité, liJéra-

ture, documentaire, art, musique et cinéma et 

archives municipales d’une surface 5 100 m2 

(SHON) 

Coût : 9 M€ HT, Maître d'ouvrage Ville de Saint-

Ouen 

La médiathèque centrale de PierrefiXe-sur-Seine 

(2016). Bâ�ment sur trois niveaux donnant sur une pe�te place perpen-

diculaire au boulevard donne accès à l’équipement et qui se prolonge en 

voie piétonne. Accueil agora, zone d’échange, secteur adultes, jeunesse, 

mul�média, auditorium de 90 places assises, administra�on, grand pa�o 

jardin intérieur aménagé en espace de consulta�on extérieure (surface 2 

120 m² SHON) 

Coût : 5,2 M€ HT - Maitrise d’ouvrage : Plaine Commune 

Chaque projet donne souvent lieu au réaménagement de l’espace public (troJoirs, esplanade, planta�ons) et parfois à la réhabili-
ta�on de patrimoine ancien (Château de la MoJe à Stains) ou industriel (Mécano à la Courneuve). Certaines médiathèques sont 
l’occasion pour la ville de créer, rénover ou étendre d’autres équipements comme une maison de quar�er, un centre culturel ou 
une salle de quar�er.  
 

Les médiathèques ont été mises en commun (en réseau) pour l’emprunt des documents. 

Pour informa=on complémentaire 

Bibliothèque universitaire Edgard Morin, Université de Paris 13 – Campus de Villetaneuse 
Surface u�le : 6500 m² Livraison : mai 2017 - Maître d’ouvrage : Région Île-de-France  Coût : 13,5 M€ TTC 



 17 

Peu connues des habitants, les intercommunalités sont perçues et acceptées grâce au « plus » 

communautaire. 

 

Avec la créa=on du  Grand Paris, il faut ajouter au plus communautaire (exemple des média-

thèques) le plus métropolitain (Inventons la métropole ?). 

 

Le plus communautaire s’est traduit par une poli�que sur la lecture publique avec la construc-

�on de médiathèque que les villes n’auraient pas toutes eu les moyens de réaliser dans ces di-

mensions (voir les exemples de coût de médiathèques page 16). 

 

En moins de 10 ans l’inves�ssement public sur le territoire de Plaine Commune a doublé. 

« Ainsi, le niveau des inves�ssements annuels de Plaine Commune est de 40 M€ net hors sub-

ven�ons au budget 2007, soit le double de ce que réalisaient les communes avant la créa�on 

de l’interco’ en 2000 (doublement au niveau global de l’intercommunalité de Plaine Commune 

et non ville par ville). Avec la poli=que de solidarité territoriale, Aubervilliers et Saint-Denis ont 

vu leurs inves�ssements mul�plier par 1,3 ou 1,4 alors que l’Ile Saint-Denis, PierrefiJe et Ville-

taneuse ont vu les leurs mul�plier par 4 ou 6 » (*). 
 

2.1-c) la mutualisa=on 

Le principe consiste à dépasser la simple addi�on des ressources par une mutualisa�on des 

moyens tant matériels qu’humains. C’est par exemple le cas des services informa�ques, des 

services des médiathèques mutualisés ou du développement économique (service qui n’exis-

tait pas dans toutes les villes avant Plaine Commune). 

 

La mutualisa�on permet des économies d’échelle comme par exemple sur l’éclairage public où 

la révision en 2006 des contrats a permis d’absorber 4 % des évolu�ons des tarifs. Il en est de 

même de la voirie (6%) ou des arbres d’alignements (5%). 

 

 

(*) Source : « Avis du Conseil de développement sur le budget 2007 de Plaine Commune » du 7 décembre 2006  
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Un circuit financier complexe 
avec la créa=on de la Métropole du Grand Paris  

Une aJribu�on de compensa�on versée par la métropole aux communes, une contribu�on des communes au Fonds de Compen-
sa�on des Charges Territoriales (FCCT) de leur EPT, et une dota�on d’équilibre entre EPT et métropole. 

Sigles :  

EPCI : Etablissement 
Public de Coopéra�on 
Intercommunale / EPT : 
Etablissement Public 
Territorial 

CFE : Co�sa�on Fon-
cière Economique / 
CVAE : Co�sa�on sur la 
Valeur Ajoutée des En-
treprises 

FCCT : Fond de Compen-
sa�on des Charges Ter-
ritoriales / DSIT : Dota-
�on de Sou�en à 
l’Inves�ssement Territo-
rial / DCPS : Dota�on de 
Compensa�on de la Part 
Salaire de la Taxe Pro-
fessionnelle perçu par 
les intercommunalités 
et supprimé avec la 
réforme de la TP 

La métropole, bien que ses compétences relèvent encore essen�ellement de la planifica�on, enregistre de très importants mouve-
ments financiers d’entrée et de sor�e. 

 

Budget de la métropole avant et après  

rétrocession financière aux communes et Territoires du Grand Paris 

 

Source : site internet de la métropole du Grand Paris, consulté le 2 mars 2018 
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2.2. Qui finance quoi ? Et Comment ? AVEC le Grand Paris 
 
 

2.2-a) Une modifica=on des circuits financiers depuis la créa=on du Grand Paris 

Quand la Métropole du Grand Paris a été créée, elle est devenue un EPCI à fiscalité propre à la place 

de Plaine Commune. A ce �tre, elle perçoit la taxe économique locale. Pour par�e jusqu’en 2020 (la 

CVAE- Co�sa�on sur la Valeur Ajoutée des Entreprises) et en totalité ensuite (la CVAE et la CFE). En 

conséquence, la dynamique économique du territoire est perçue par la métropole (puisque la taxe 

économique est désormais perçue par la Métropole du Grand Paris). Elle est pour par�e rétrocédée 

aux villes de Plaine Commune qui ensuite la reverse à Plaine Commune. C’est la contribu�on des 

villes (FCCT – Fonds de Compensa�on des Charges Territoriales) pour financer les compétences que 

les villes ont transféré à Plaine Commune. Cela représente 116 M€ en 2017 dans le budget de Plaine 

Commune.  

 

Le volume financier, rassemblant l’impôt économique local des 12 Territoires / intercommunalités, 

est important. Au budget de la métropole du Grand Paris, la fiscalité économique est de 1 215,6 M€ 

avant redistribu�on et 24 M€ après (voir page 18). 

 

Demeure dans le budget de Plaine Commune un morceau de taxe économique (la CFE) jusqu’au 1er 

janvier 2021. CeJe taxe sera ensuite perçue par la métropole du Grand Paris. Plaine Commune 

(devenue Territoire du Grand Paris) sera un syndicat intercommunal sans fiscalité propre après 2020 

(si la loi ne change pas). 

 

À terme, la métropole percevra toute la fiscalité économique. Le produit de la CET : Co�sa�on 

Economique Territoriale (CVAE + CFE ancienne Taxe Professionnelle - TP) collectée par les intercom-

munalités à fiscalité propre (ou les villes qui ne s’étaient pas réunies en intercommunalités) sera en 

totalité affecté à la métropole du Grand Paris.  

Les impôts « ménages », qui étaient perçus par les intercommunalités, sont res�tués aux com-

munes. Le principe de neutralité financière de la cons�tu�on de la Métropole du Grand Paris à 

l’égard des ressources des communes et des anciens EPCI se traduit par un disposi�f financier com-

plexe (sur la base des montants perçus en 2015) (voir page 18). L’échelon opéra�onnel des EPT est 

privé de ressources dynamiques et tributaire de négocia�ons avec les communes membres. Plaine 

Commune a obtenu des villes une dota�on complémentaire. 

 

Le nouveau système financier mis en place par la loi créant les métropoles inverse le circuit finan-

cier : le budget de Plaine Commune est désormais assuré en par�e par les villes. 

 

Ce nouveau système prive le Territoire de Plaine Commune d’une par�e de sa dynamique fiscale. 

 

Les circuits financiers entre l’intercommunalité et les 9 communes s’effectuent donc avec la métro-

pole. Enfin, un deuxième mouvement financier est mis en place entre la métropole et Plaine Com-

mune. Le « plus métropolitain » représente 47,3 M€ (voir page 18). 

Puisque le Grand Paris devient une intercommunalité à fiscalité propre à la place de Plaine Com-

mune, les taux de taxe économique seront-ils harmonisés comme cela s’est pra�qué entre les 

villes de Plaine Commune ? 
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Le concours « Inventons la métropole » : 

Un budget lié à la métropole du Grand Paris : reprise des impôts économiques et « rétrocessions » en valeur 2015 (mais 

non figée) 

Un budget lié aux villes : Avec le nouveau circuit financier, le financement de l’ac�vité de Plaine Commune repose sur les 

contribu�ons des villes, via le fonds de Compensa�on des Charges Territoriales (FCCT). 

 Conséquence : un budget composé en majorité de subven�ons  

⇒ Délié de la dynamique économique (que des entreprises s’installent où non cela n’a pas de répercussions sur les 

receJes de Plaine Commune) 

⇒ Tributaire des décisions de ceux qui subven=onnent (Etat, Ile-de-France, Europe). Ex : réforme de la taxe profes-

sionnelle où la part salaire a été remplacée par une subven�on ou suppression subven�on régionale / pourcentage 

logement social) 

Le Fond d’Inves=ssement Métropolitain [ FIM ] 

Exemple : 2 413 700 € de financement de la Métropole du Grand Paris pour le Développement durable en 2016 au �tre du FIM 
dont  900 000 € sur Plaine Commune  

Un budget de Plaine Commune dépendant des villes et de la métropole 

7 projets sur Plaine Commune (Territoire n° 6) dont :  

⇒ Un pôle d’ac�vités éco-industrielles (Urban Valley) à PIERREFITTE-SUR-
SEINE ET STAINS, au Tartres Nord (pôle gare de PierrefiJe/Stains) : 
bureaux, composteur industriel et un parc arboré à voca�on agricole 
pédagogique ; 

⇒ Un lieu culturel ar�s�que, spor�ves (Grand bassin) à SAINT-DENIS, avec 
un café-bar restaurant et des espaces d'ac�vités) dans l’ancienne pis-
cine municipale du centre-ville ; 

⇒ Un projet alliant culture, sport et commerces (Les Lumières Pleyel) à 
SAINT-DENIS, dans le quar�er Pleyel à côté du Grand Paris Express et 
du RER D ; 

⇒ Un projet dédié à la culture, l’art et le design (Espaces libres) à SAINT-
OUEN-SUR-SEINE, dans le quar�er des Puces à Cap Saint-Ouen. 

Localisa=on Personne publique 

subven=onnée 
Objet Montant de 

l’opéra=on 
Subven-

=on 
Saint Denis EPT 

Plaine commune 
Construc�on d'un mur an�-bruit, Cité Paul Eluard à Saint 

Denis pour protéger 300 logements 
6 138 000 € 300 000 € 

Epinay sur 

Seine 
EPT 
Plaine commune 

Valorisa�on des eaux de renouvellement et de lavage des 

filtres de la piscine Canyon 
87 150 € 30 000 € 

La Courneuve La Courneuve Mise en œuvre d’un parc automobile éco-responsable 1 676 557 € 300 000 € 

des projets qui ne font pas projet de territoire métropolitain avec une vision stratégique et globale 
d’aménagement 



 21 

2.2-b) Un budget de Plaine Commune désolidarisé de la taxe économique  

- pour par�e en 2016 avec la créa�on de la MGP (part CVAE) et  

- intégralement à compter de 2021 (avec le transfert de la CFE) 

 

Le budget de Plaine Commune dépend maintenant pour beaucoup de subven�ons. Le pacte financier 

2017-2020 de Plaine Commune est revisité. 

« La gouvernance du Grand Paris doit se construire sur l’enthousiasme des acteurs et non sur les in-

cer�tudes et inquiétudes générées pas des solu�ons non évoquées et inapparentes. Les élus et les 

ins�tu�ons doivent dégager une ambi�on claire, et désigner ceux qui sont chargés de les meJre en 

œuvre en précisant avec quels moyens, humains et financiers (*). 

 

2.2-c) Le plus métropolitain existe-il ? 

Dans sa contribu�on pour « une métropole du Grand Paris construite avec les habitants et les usagers 

à par�r du bassin de vie de Plaine commune » (**), les membres du Conseil de développement 

s’interrogeaient sur le grand flou accompagnant le projet de loi créant la métropole. Il y a besoin de 

comprendre comment la métropole se met en place sur le territoire de Plaine Commune et qui fait 

quoi. Le sen=ment d’improvisa=on qui dominait à l’époque perdure. Le manque de pédagogie et de 

démocra=e est flagrant. 

 
2.3. Les besoins à financer demandés à Plaine Commune et au Grand Paris 
 
L’enjeu est double :  

- Le financement des poli�ques publiques de Plaine Commune et des villes sur le territoire 

- La redistribu�on des richesses de la métropole du Grand Paris sur le territoire 

Le Conseil de développement repose les mêmes ques�ons : La métropole du Grand Paris a-t-elle 

un pacte financier comme cela existe à Plaine Commune ? Comment est-il élaboré ? 

Quels sont les projets métropolitains sur le territoire ? En quoi les projets d’« inventons la métro-

pole » (voir page 20) cons�tuent un projet de territoire métropolitain ? 

Les membres du Conseil de développement demandent, depuis 10 ans (2008), de résoudre à 

l’échelle métropolitaine les dysfonc�onnements repérés en termes de logements, transports, 

d’inégalités territoriales, d’augmenta�on du prix du foncier. Dans quelle propor�on le budget de 

la métropole est dédié à ces objec�fs ? 

L’enjeu de péréqua�on est important. La métropole du Grand Paris doit y répondre. Il faut redistri-

buer les richesses sur les territoires qui en ont besoin. C’est le principal enjeu. 

Par parallélisme avec Plaine Commune, le Grand Paris génère-t-il du plus métropolitain sur notre 

territoire ? A quelle hauteur financière ? Et sur quels projets ?  

Est-ce que le Fonds d’Inves�ssement Métropolitain (FIM) cons�tue le plus métropolitain ? 

(*)  « Une métropole du Grand Paris construite avec les habitants et les usagers à par#r de bassin de vie », page 6  

(**) contribu#on du Conseil de développement de Plaine Commune du 7 octobre 2013 – disponible sur internet 
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L’héritage du Stade de France en 1998 

Chiffres clés 

Travaux dans 10 stades en France  
pour la Coupe du Monde 1998 : 605 M€ (3,9 MdsF) 

- 1 Grand Stade : 407 M€ (2,6 MdsF) 

- 9 autres stades : 198 M€ (1,3 MdsF) 

 

Héritage sur le territoire en 1998 :  
407 M€ (2,6 Mds FF) de Stade + 

407 M€ (2,6 Mds FF) d’aménagements 

En termes d’équipements spor=fs :  
le stade annexe et les salles de sport associées, un plateau 
spor�f sur la couverture de l’autoroute A1, … 

En termes de transport en commun : 
2 Gares RER, une sor�e de métro 13 sur la Plaine, un pro-
longement de métro 13 à Saint-Denis Université 

En termes d’environnement : 
- La couverture de l’A1 transformée en jardins 
- La dépollu�on des terrains du Stade de France : terres 
polluées (une surprise pour personne) 
- Le bassin de réten�on d’eau (65 M€) sous le stade annexe 
pour protéger la Seine des inonda�ons 
- Le Parc Canal (1 M€) ne pouvait pas être réalisé dans les 
échéances de la Coupe du Monde. Mais des germes de parc 
ont été plantés au Cornillon nord, au Marcreux, au Pont 
Tournant et à Pleyel. 

5 ans plus tard, en 1998, 76 nouveaux espaces publics : 1 nouveau quar�er, 32 rues nouvelles, 15 espaces publics piétons, 
places, 9 espaces verts et 19 franchissements créés, ainsi que 2 gares (B et D), 1 prolongement de métro en limite de Pierre-
fiJe-Stains (M 13) et une dynamique d’aménagement et de développement enclenchée sur les 20 années suivantes.  

Nouvelles rues, ponts, gares et parcs en 1998  sur un plan 

de 1992 – source : Mémoire Vivante de la Plaine 

 Synthèse chiffrée des Accord Perrilliat en 8 points (24 sept 1993) Montant FF1993 Montant € 

1 Aménagement terrain du Cornillon (ZAC d'Etat) à chiffrer € 

2 Créa=on de deux ZAC communales au Pont de Soissons et à la Porte de Paris 

3 le Grand Stade au Cornillon Nord 2 672 000 000 FRF 407 343 774 € 

 avec  4000 places de parking liés en ouvrage 100 000 000 FRF 15 244 902 € 

 
2000 places de parking au sol (polyvent avec terrain de basket-ball, etc.) transformées 
en 1400 places couvertes (120 MF) et 600 places paysagères (20 MF) 140 000 000 FRF 21 342 862 € 

 
1 équipement spor�f léger : terrain d'échauffement annexe du Grand Stade /besoins 
spor�fs communaux - terrain spor�f (25 MF) et salles de sport (7,4 MF) 32 400 000 FRF 4 939 348 € 

 
1 programme immobilier  
100 000 m2 Shon bureaux et 1 pe�t programme de logement à chiffrer € 

 Total Parking pour un Stade urbain et stade annexe 272 400 000 FRF 41 527 112 € 

4 Traitement paysager du quar=er (Parc Canal, mail) 20 500 000 FRF 3 125 205 € 

5 Désenclaver le quar=er du Cornillon nord  et le relier aux quar=ers voisins 240 000 000 FRF 36 587 764 € 

6 Couverture lourde de l'Autoroute A1 (couverture, jardins, aménagement avenue N1) 615 000 000 FRF 93 756 146 € 

7 Infrastructures de transport nécéssaire à la mise en service du Grand Stade 1 434 000 000 FRF 218 611 891 € 

Total 4-5+6+7 Aménagement et héritage 1998 du Grand Stade 2 581 900 000 FRF 393 608 118 € 

        

8 Réalisa=ons au 12ème Plan (reportées aux CPER suivants € 2000/2006)   

 Etude en priorité (au 12ème plan) du prolongement de la ligne 12 du métro 1 967 871 000 FRF 300 000 000 € 

 
Etude en priorité (au 12ème plan) du dédoublement de la ligne 13 du métro 
(transformée en prolongement de la M14 à Saint-Ouen) 5 838 017 300 FRF 890 000 000 € 

 
Recherche de financement au 12ème Plan pour le tramway reliant la Porte d'Aubervil-
liers, la gare RER B et la gare de Saint-Denis (centre) 16 km non acquis 5 247 656 000 FRF 800 000 000 € 

Total 8 : Transport en commun après 98 13 053 544 300 FRF 1 990 000 000 € 

        

total 3 à 7  Stade et héritage en 1998 - 5 ans après (1ère tenta=ve de chiffrage) 5 253 900 000 FRF 800 951 892 € 

total 3 à 8 avec les transport après 98 - 20 ans après (2018/2020) - (1ère tenta=ve de chiffrage) 18 307 444 300 FRF 2 790 951 892 € 

cession gratuite des terrains rou�ers de l'Etat 
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3.1 Le projet de territoire se concré=se après 98,   
 avec les financements liés au Stade de France 

 

Fin des années 90, le projet de territoire s’est financé grâce à l’obten�on de crédits de l’Etat et de la 

Région Ile-de-France afin d’avoir des enveloppes financières à la hauteur des besoins de 

« répara�on », de développement et d’aménagement du territoire. De la Plaine Saint-Denis dans un 

premier temps, et de Plaine Commune ensuite. La Plaine, devenue poumon économique du bassin de 

vie, ayant été mise en commun en 2000 avec les 9 villes de l’intercommunalité fondée sur le principe 

de solidarité financière. 

 

Après la désindustrialisa�on des années 60-70 de la Plaine Saint-Denis, les villes concernées se sont 

engagées dans un processus intercommunal pour mener un projet de territoire de redéveloppement 

économique et de reconquête urbaine de grands espaces non bâ�s. L’objec�f est de faire émerger un 

véritable quar�er de ville (la Plaine), mixte dans ces fonc�ons (habiter et travailler) et bien relié aux 

villes de Saint-Denis, Saint-Ouen et d’Aubervilliers. La souplesse du Projet urbain de 1991 permet 

l’intégra�on du Stade de France (décidé en 1993). L’équipement locomo�ve apporte le financement 

d’infrastructures lourdes sur le territoire négociées dans un accord avec l’Etat, la Région et le Dépar-

tement de la Seine Saint-Denis : Couverture de l’autoroute A1 en tranchée à ciel ouvert depuis 1964, 

deux gares RER (B et D), 10 franchissements (ponts, passerelles). Tous ces projets sont inscrits dans 

les accords Perrilliat (voir page 22) et financés pour certains dans les contrats de développement avec 

l’Etat et d’aménagement avec la Région ou les CPER 1994-1999 

et suivants. Les aménagements réalisés auront aussi un impact 

direct pour les habitants des quar�ers voisins (prolongement de 

la ligne 13 à l’Université de Saint-Denis en limite de Stains et 

PierrefiJe, passerelles et pont vers le quar�er du Franc Moisin à 

Saint-Denis et du Marcreux à Aubervilliers). 

 

A par�r de 1998, après la Coupe du Monde, la Plaine, réserve foncière « boudée » des promoteurs 

immobiliers jusque-là, devient une « adresse ». En 1999, les emplois sur la Plaine retrouvent les ni-

veaux des années 50 avec 45 000 salariés. Les opéra�ons immobilières sortent de terre et le ter�aire 

devient dominant dès 2001.  

A ce moment, les villes décident se réu-

nir en intercommunalité. 

 

Le projet de territoire est travaillé à une autre échelle. Le Projet urbain de la Plaine de 1994 est rem-

placé en 2005 par le Schéma de Cohérence Territoriale-SCOT de Plaine Commune suite à la créa�on 

de l’intercommunalité en 2000. Le SCOT est révisé suite à l’accord avec l’Etat dans le cadre de la mise 

en œuvre du Grand Paris avec le Contrat de développement Territorial (CDT), pour des projets sur le 

tout le territoire. 

L’ensemble du territoire profite de l’image et du rayonnement de la Plaine via Plaine Commune. La 

Plaine puis Plaine Commune s’est construite à par�r d’un projet de territoire avec une construc=on 

partenariale ins=tu=onnalisée, partant des acteurs locaux, impliquant les collec�vités (villes, Dépar-

tement Région) et l’Etat dans un projet et un contrat. 

C’est pourquoi le Conseil de développement es�me l’intercommunalité Plaine Commune  per�nente 
dans sa derrière contribu�on « Plaine Commune en 2020, 2024 2030 ? » et demande où en sont le 
Contrat du CDT et le financement des différents projets ?  

Charte de développement de la Plaine Saint-Denis  en 2000 élargie pour travail-
ler un projet de territoire à l’échelle de 10 villes du bassin de vie. 2003-2005 : 
l’intercommunalité de Plaine Commune s’élargie de 5 villes à 8 (Stains et l’Ile 
Saint-Denis en 2003, la Courneuve en 2005) puis Saint-Ouen la rejoint. 

CPER : Contrat de Plan Etat-Région (puis Con-
trat de Projet Etat Région) sur 5 ans qui enga-
gent le financement de projets d'aménage-
ment du territoire tels que la créa�on d'infras-
tructures ou le sou�en à des filières. 

3. Des grands projets pour financer le projet de territoire  
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Le financement des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 

3,6 Mds€ (ou 3,8 Mds€) consacrés l’organisa�on des Jeux (COJO)  
dont les transports et la restaura�on des 17 000 spor�fs et accompa-
gnateurs (890 M€), les sites temporaires (700 M€) les ressources hu-
maines (530 M€), les technologies de l’informa�on (474 M€).  
 
Le financement des 3,6 Mds€ est répar� en :  
1,5 Mds€, la contribu�on du CIO - Comité Interna�onal Olympique à la 

ville hôte 
2,1 Mds€ issus de la vente de la billeJerie (13,4 millions de billets), du 

marke�ng et licences 
 
3 Mds€ pour l’inves�ssement et la construc�on des équipements et 
infrastructures qui resteront en héritage dont les logements du  Village 
Olympique (1,2 Mds€), les sites de compé��on (460 M€ dont l’Arena et 
le centre aqua�que-130 M€) et les aménagements (280M€) 

• 1,5 Mds€ fonds privés (promoteurs immobiliers) 

• 1,5 Mds€ fonds publics dont 
1 Mds€ de l’Etat dont 100 M€ à la Solidéo 
500 M€ collec�vités locales dont 35 M€ de Plaine Commune 

Le budget global est es�mé entre  
6,6 et 6,8 milliards € décomposés en : 

Sources : Graphique le Parisien septembre 2018 – Chiffres En commun N°111 sept-oct. 2017 

Détail du financement des JOP 2024 à Plaine Commune 

Source : Présenta#on au 1
er

 comité de suivi JOP 2024 / Grands Projets de Plaine Commune le 22 janvier 2018  
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3.2. Les JOP 2024, des milliards pour les Jeux et combien sur le territoire ? 
 

Dans la con�nuité de l’histoire du Stade de France, les Jeux olympiques sont une opportunité pour 

poursuivre, mais dans les mêmes condi�ons, l’aménagement du territoire. 

 

6,6 milliards d’€ es=mées dont  

⇒ 3,6 Mds d’€ consacrés à l’organisa=on aux Jeux (c’est le budget du COJO). 

⇒ 3 Mds d’€pour la construc=on de toutes les infrastructures nécessaires qui resteront en hé-

ritage (centre aqua�que olympique, Arena 2, franchissements urbains dont celui des chemins 

de fer à Pleyel, et au-dessus de l’A1 et de la Seine, enfouissement lignes haute tension, réa-

ménagement des Berges de Seine, parc, mur an�-bruit le long de l’A86, échangeur Pleyel, 

dépollu�on des sites Total et dépôts des essences, ..). C’est le budget de la Solidéo, appellé 

aussi budget hors COJO. 

 

L’organisa#on des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 se finance en deux budgets dis#ncts : 

• le budget du comité d’organisa#on des jeux Olympiques et paralympiques (COJO) est évalué à 

3,6 Mds d’euros. Il est globalement le même pour l’ensemble des candidatures. Il s’agit du 

budget de fonc#onnement des Jeux, qui recouvre principalement les dépenses suivantes : 

aménagement des sites spor#fs, sécurité, transports, ressources humaines, technologie, 

autres dépenses du ressort de l’événemen#el. Les rece�es pour couvrir ces dépenses sont qua-

si en#èrement d’origine privée et proviennent essen#ellement des contribu#ons du CIO, des 

parrainages et des ventes de billets. Le seul financement public a�ribué au COJO est une con-

tribu#on à l’organisa#on des jeux Paralympiques d’un montant de 100 M€, dont 80 M€ pro-

venant de l’Etat, 10 M€ de la Région Ile-de-France et 10 M€ de la Ville de Paris (*).  

 

• un autre budget d’inves#ssement (dit hors COJO) finance les infrastructures pérennes néces-

saires à l’organisa#on des Jeux. Il couvre les besoins en termes d’équipements spor#fs ou 

autres (logement au #tre du village olympique et paralympique et du village des médias, 

autres aménagements, notamment de transport). Ce budget est géré par la Société de livrai-

son des ouvrages olympique (SOLIDEO), créée par la loi du 28 février 2017 rela#ve au statut 

de Paris et à l’aménagement métropolitains. Le budget de la SOLIDEO est évalué à 3 Mds€. 

 

Le dossier de candidature et les différents sites internet des partenaires sont très prolixes pour ex-

pliquer que le financement des Jeux est majoritairement privé, le reste cons�tuant un héritage. 

Beaucoup d’argument sont déployés pour convaincre qu’il n’y aura pas de dérapage financier. En 

conséquence, le détail des premières dépenses notamment publiques n’est pas connu du grand 

public (comme ce fut le cas des accords « Perrilliat » au moment du stade de France.) Si tous les 

éléments chiffrés n’étaient pas connu à l’époque, notamment celui du Stade, les habitants étaient 

au moins informés des 8 points d’engagements de finances publiques sur le territoire (qui pour cer-

tains reprenaient de fortes revendica�ons des habitants comme la couverture de l’autoroute A1 et 

la rénova�on de la vieille gare RER B de la Plaine Voyageurs). 

Les membres du Conseil de développement demandent plus de transparence sur les affecta�ons 

des dépenses publiques et souhaiteraient que les habitants aient connaissance de ces éléments 

autrement que par voie de presse.  

(*) Source : Dossier de candidature aux Jeux olympiques - phase 3, Paris 2024  février 2017 – page 134 Budget du COJO  
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L’héritage des jeux selon Plaine Commune (*) 

Dans le même temps, le projet permeXra : 

• le réaménagement des berges du canal Saint-
Denis et de la Seine 

• l’enfouissement de lignes à hautes tension 

• l’améliora�on de l’échangeur autorou�er Pleyel 
de l’A86 

• La créa�on de 16 hectares d’espaces verts  

Le site village olympique 
«Bord de Seine» Pleyel  com-
prendra : 

• 2200 logements familiaux 

• 900 logements spécifiques 

• 2 hôtels 

• 100 000 m² dédiés à l’ac�vité 
économique 

Auquel il faut ajouter (**) : 

• 2 passerelles sur la Seine 
et l’A1  

• un mail piéton à la Cour-
neuve reliant le quar�er 
des 6 routes au parc 
George Valbon 

En ma=ère de transports, la garan=e dans les délais de 

quatre lignes desservant le territoire : 

• le prolongement de la ligne 14 à Saint-Denis-Pleyel 

• la créa�on des lignes 16 et 17 du Grand Paris Express 

• le prolongement du tramway T8 vers Paris. 

En termes de retombées économiques es=mées : 

• 3,5 Mds € de receJes liées au tourisme sur la période 
2017-2034 

• 375 M€ de travaux aJribués à des entreprises locales 

• 1,75 millions d’heures d’inser�on sur différents les chan-
�ers mis en œuvre. 

5 sites de compé==ons et le village olympique 
sur le territoire 

 

• le village olympique et paralympique, situé entre le 
quar�er Pleyel à Saint-Denis, Saint-Ouen et L’Île-Saint
-Denis, « Bords de Seine Pleyel » pour les 17 000 
spor�fs 

• le centre aqua�que, en face du stade à Saint-Denis, 
nouvel équipement à créer pour les épreuves de 
nata�on, le plongeon et la nata�on synchronisée.  

• un complexe Futsal à Marville pour le Judo à créer 

• le Centre waterpolo à la piscine de Marville (Saint-
Denis – La Courneuve) 

• le Stade de France, avec 80 000 places pour les céré-
monies d’ouverture, de clôture et les compé��ons 
d’athlé�sme et de Football 

• Un pavillon temporaire pour les compé��ons de �r 
spor�f sur le site des Essences à La Courneuve. Le 
terrain de 13 HA doit être dépollué pour devenir en-
suite une extension du parc Georges Valbon 

2 sites olympiques en toute proximité 
• l’Arena, Porte de la Chapelle à Paris accueillera le Basketball (phase préliminaires masculines) et la LuJe 

• le parc spor�f du Bourget pour le Badminton associé à la créa�on d’un pôle espoir handisport 

16 sites d’entrainements avec des nouveaux 
sur Plaine Commune dont une piscine au Fort 
d’Aubervilliers 
 
Pour le financement de ces sites, une structure publique 
est créée : la SOLIDEO - . Société de Livraison Des Equi-
pements Olympiques et paralympiques de Paris 2024. 
Elle est chargée de la planifica�on et de superviser la 
livraison de tous les sites liés aux Jeux. Ses responsabili-
tés incluent la collecte et la centralisa�on du finance-
ment, la concep�on détaillées, les études d’impact no-
tamment environnemental, la ges�on des appels 
d’offres, le calendrier et le suivi des chan�ers, la mise en 
service et la planifica�on de l’héritage. Elle est garante 
auprès du CIO, du CNOSF et du COJO que les équipe-
ments olympiques seront livrés en temps et en heure. 

D’un point de vue financier, la Solidéo concentre tous les 
financements qui sont ensuite répar�s par maître d’ou-
vrage à travers des conven�ons d‘objec�fs (par exemple 
Plaine Commune pour le Canal Saint-Denis, le Conseil 
Départemental du 93 pour la Piscine de Marville ou le 

Consor�um Stade de France pour le Stade) 

 

Source (*) : Page consultée le 16 mars 2018  - (**) Cité dans En Commun N°111 septembre-octobre 2017  
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L’héritage des Jeux sur le territoire est concentré sur l’île Saint-Denis et le quar�er intercommunal 

de Pleyel à Saint-Ouen et Saint-Denis. 

 
 

Si le Village Olympique s’inscrit dans le projet urbain du nouveau quar�er de l’Ile Saint-Denis et à 

Pleyel préalablement défini par les élus locaux, les sites olympiques doivent permeJre une accélé-

ra�on du financement du projet de territoire de l’ensemble de Plaine Commune. C’est pourquoi les 

membres du Conseil de développement propose au PLUI le réaménagement d’un axe est ouest, de 

l’Ile Saint-Denis à la Courneuve – notamment autour les autoroutes A1 et A 86 qui coupe l’intercom-

munalité en deux et dont il faut réduire les nuisances (pollu�on, franchissements, coulée verte). La 

réduc�on des nuisances de la porte de la Chapelle avec l’Arena II et le campus Condorcet nécessite 

des inves�ssements de répara�on. 

 
Le Territoire de Plaine Commune accueille 5 sites des compé��ons Olympiques et Paralympiques 

(1). Parallèlement, 16 équipements du territoire apparaissent au dossier de candidature (2) comme 

sites d’entraînement (sur 51 au total). Parmi eux, le parc spor�f de l’île de Vannes à Saint-Ouen et le 

Centre équestre de l’UCPA dans le Parc Georges Valbon devraient être rénovés. Par ailleurs, une 

piscine d’entrainement au Fort d’Aubervilliers sera créée. 

« Les Jeux permeJront d’accélérer la rénova�on de nombreux équipements spor�fs de proximité, 

au bénéfice des athlètes et des popula�ons locales après les Jeux ». D’après le dossier de candida-

ture au JOP 2024, « le concept pour les sites d’entraînement garan#t un héritage extraordinaire 

pour la pra#que spor#ve locale, en par#culier en Seine-Saint-Denis, avec une enveloppe de 100 mil-

lions d’euros sécurisée pour créer ou rénover les équipements spor#fs de proximité labellisés» (3).  

La Solidéo supervisera les 100 millions d'euros inves�s dans les pe�tes installa�ons spor�ves qui 

serviront de lieux d'entraînement pour les équipes olympiques. 50 % est fléché sur des équipements 

en Seine Saint-Denis. 

 

Plaine Commune devrait communiquer davantage sur les inves�ssements réalisés dans les équipe-

ments spor�fs du territoire et voisins, premier héritage tangible des jeux.  

 

Dans quel projet de territoire s’inscrivent ces nouveaux équipements et infrastructures ? Le Con-

seil de développement souhaite qu’ils s’intègrent au projet de territoire en cours de défini�on 

avec l’élabora�on du PLUI. 

La popula�on peut-elle avoir plus de précisions sur les montants affectés aux sites à                                          

créer ou à rénover ? Et quels équipements spor�fs de proximité sont concernés ?  

100 M€ sont-ils suffisants pour 51 sites d’entrainement existants à créer ou rénover ? 

Le prolongement du tramway T8 au sud de Plaine est-il confirmé ? 

(1) Le Stade de France, le Centre aqua#que, le centre de water-polo et le stand de #r 

(2) Voir la liste – suscep#ble d’évoluer- en annexe page 34 

(3) Dossier de candidature aux Jeux olympiques - phase 3, Paris 2024  février 2017 – page 46 

(4) Source « Paris 2024, des jeux pour le monde – un héritage pour la Seine Saint-Denis » document non daté 
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2 nouveaux sites majeurs en héritage des jeux de Paris 2024   

⇒ Un centre aqua�que (2 500 spectateurs) à Saint-Denis. Les u�lisateurs poten�els sont le Pôle France de la FFN, Clubs 
et stages spor�fs, Universités, Lycées, Collèges, Ecoles primaires et maternelles, Public individuel, Comités d’entre-
prises. 

⇒ une Arena II (8 000 personnes) toute proche de la Plaine à la Porte de la Chapelle. Elle deviendra une salle mul�fonc-
�onnelle sport et culture avec priorité aux compé��ons spor�ves. Elle fonc�onnera 300 jours par an. Deux clubs rési-
dents (Basketball et Handball) devraient u�liser les lieux. Des manifesta�ons spor�ves d’une dizaine de disciplines, 
Championnats interna�onaux, organisa�on privée de spectacles et de conven�ons d’entreprises sont prévues.  

La ges=on de l’Arena II et du centre aqua=que 

 
 L’Arena II est propriété de la Ville de Paris, le ges�onnaire privé sera désigné après les Jeux. 

Le budget de fonc�onnement annuel de l’Arena II est es�mé à 8 000 000 € sur une période de 300 jours.  

Le budget de fonc�onnement annuel du Centre aqua�que est es�mé à 2 650 000 € sur une période de 350 jours. 
L’exploita�on de l’équipement est envisagée avec un délégataire privé. 

Les hypothèses de receJes privées sont es�mées à 1 850 000 € (Entrées Grand public, ac�vités encadrées, ac�vités 
bien-être). Les autres hypothèses de financement notamment de créneaux spor�fs, scolaires et universitaires, par les 
ins�tu�ons (Fédéra�on Française Nata�on, Villes de Saint Denis et de Paris, Conseils Départemental 93 et Régional 
Ile de France, Universités) sont es�mées à 800 000 €.  
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De même, l’Euro 2016 a permis la rénova�on de certains équipements spor�fs, en par�culier la 

créa�on d’un terrain synthé�que du Parc des Sports Auguste Delaune à Saint-Denis (1 M€) et la 

rénova�on de deux terrains synthé�ques et de ves�aires.  

Il existe aussi des budgets d’adapta�on des équipements aux épreuves olympiques. Ils sont prévus 

pour le pavoisement et l’ornement pendant les Jeux. Ils représentent un inves�ssement important 

au budget du COJO de :  

⇒ 406,5 M€ sur les sites de compé==on dont 71,8 M€ sur les 4 équipements du territoire (*) 

⇒ 7,5 M€ sur les sites d’entrainement dont 5 M€ sur les 16 sites sur le territoire (**) 
 

 
Si la par�cipa�on de Plaine Commune à l’inves�ssement interrogeait et a reçu des réponses 

(confère page 24), les répercu�ons budgétaires de la prise en charge du fonc�onnement de certains 

équipements, notamment des piscines restent une ques�on.  

 

Les Jeux de Paris 2024 laisseront 2 nouveaux sites majeurs en héritage : Un centre aqua�que et une 

Arena II, tous deux proches du Stade de France fonc�onnant 300 jours par an (voir page 28).  

 
 
Dans sa contribu�on aux JOP 2024, le Conseil de développement concevait l’héritage comme de la 

transmission d’équipements. A ce �tre, il s’inquiétait du budget de fonc�onnement et d’entre�en 

des équipements et des infrastructures ?  

Qui s’en occupe après ? Des ges�onnaires ou délégataires privés sont annoncés. 

 

En termes d’héritage, les Jeux sont présentés également comme « une formidable opportunité 

pour contribuer à la mise à niveau d’équipements spor�fs existants comme le Centre de Water-

Polo. Les franciliens bénéficieront en plus de la rénova�on d’équipements spor�fs de proximité u�-

lisés comme sites d’entraînement. 

 

La peinture, la rénova�on et le rafraichissement des équipements spor�fs sont –ils prévus dans 

ses coûts d’adapta�on ?  

Des inves�ssements pour améliorer les déplacements de foule de personnes dans ce secteur 

sont-ils prévus ? 

N’est-ce pas l’occasion de relancer le prolongement du T8 vers Paris, pour une interconnexion 

avec le T3 ? 

Un bilan des inves�ssements réalisés sur les équipements spor�fs serait u�le pour apprécier 

l’héritage de l’Euro 2016. 

Qui supporte le coût notamment du centre aqua�que ? Quelles collec�vités ou quelles intercom-

munalités ? La Métropole du Grand Paris ou Plaine Commune ? 

Faut-il accepter des salles de congrès supplémentaires pour « rentabiliser » le centre aqua�que ? 

(*) 523 340 000 US Dollars - valeur 2016. Dossier de candidature aux Jeux olympiques - phase 3, Paris 2024  février 2017 – 

page 64 

(**) 8 539 000 US Dollars – source iden#que - page 65 
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Passerelle piétonne reliant Aubervilliers 
à Paris surplombant le boulevard péri-
phérique (octobre 2015) 

Caractéris�que : 92 m de longueur – 4 m 
de large - accessibilité à pied et à vélo 

Coût : 8, 5 M€ – plus d’un an de travaux 

Projet de passerelle surplombant la 
Seine et la RD1 (quai de Saint-Ouen) 
entre l’Ile Saint-Denis et Saint-Denis 

Caractéris�ques : 130 m de longueur - 
circula�ons bus, piétons et vélos -  

 

Aménagements complémentaires : amé-
nagement de la berge, raccordement au 
quai du Chatelier (RD1 bis), requalifica-
�on d’une sec�on supplémentaire du 
quai du Chatelier et créa�on d’une rampe 
d’accès 

Coût global es�mé : 25 M€ - Maître d’ou-
vrage Conseil départemental 93  

Source : h�ps://chroniques-

architecture.com/les-j-o-ile-saint-denis-

cest-deja-par#/ 

 

 

Projet de passerelle – Bâ=ment Pont  
Landy/Pleyel d’une longueur de  300 m 
pour franchir 50 voies ferrés. 

Coût es�mé : 175 M€  

Sources : En commun n°113 janv-fév 2018 

et les Echos du 20 avril 2016  

Un premier chiffrage quan=ta=f de l’héritage du Stade de France 

En 1998 (en 5 ans),  
76 espaces publics 1 nouveau quar=er et 3 transports collec=fs 
32 rues nouvelles, 15 espaces publics piétons, places, 9 espaces verts et 
19 franchissements, 2 gares RER B et D, un prolongement de métro L 13 à 
Saint-Denis-Université, 1 bassin de réten�on d’eau, la couverture de 
l’Autoroute A1, le doublement de l’A86 entre Pleyel et le Stade de France, 
4 réaménagements urbains de sor�es et carrefours autorou�ers, 1 stade 
annexe et des salles de sport, 1 plateau d’évolu�on spor�ve (sur l’A1) 

En 2018, 

170 espaces publics, 8 nouveaux quar=ers et 
4 transports collec=fs supplémentaires 
114 rues nouvelles, 26 espaces publics pié-
tons, 23 espaces verts dont l’amorce du Parc-
Canal et 8 franchissements -  2 tram, 1 métro, 
1 naveJe fluviale 

Le tramway T8 sud a été négocié dans les accords Perrilliat 
avec le Stade de France. Si les villes ne s’étaient pas mises 
en intercommunalité, le T8 sud aurait probablement été 
réalisé de la Porte d'Aubervilliers en passant par la gare RER 
B (sur la Plaine) jusqu’à la gare de Saint-Denis (centre), 
comme indiqué dans les accords, avant le T8 nord d’Epinay 
et sur Villetaneuse jusqu’à la porte de Paris à Saint-Denis, 
inauguré en décembre 2014 

Le tramway T8 nord Epinay/ Villetaneuse/ Saint-Denis des-
sert les villes de Saint-Denis, Epinay-sur-Seine et Villeta-
neuse.  
La seconde tranche prévoit pour 2023 (ini�alement 2022) le 
prolongement au sud jusqu'à la gare Rosa Parks (RER E) à 
Paris, soit 10 nouvelles sta�ons (5, 6 km). Les études 
(inser�on du projet et coût) sont lancées fin 2013.  

Coût des études : 380 000 € financés à 30% par l'Etat et à 70 
% par la région Ile-de-France  Coût du projet : 250 M€ 

Le prolongement de la ligne 12 du métro jusqu'au centre-
ville d'Aubervilliers avec la créa�on de trois nouvelles sta-
�ons. La première, Front Populaire, est inaugurée au sud de 
la Plaine en décembre 2012. Les deux autres : la sta�on 
Aimé Césaire (au Pont de Stains), et la sta�on Mairie d'Au-
bervilliers devraient être mises en service en 2019. Le projet 
a connu de nombreux retards. La somme inscrite au contrat 
de plan n'était pas suffisante pour ouvrir ces trois sta�ons. 
Début des travaux : mi-2007 
Coût du projet : 295 M€ (dont 198 M€ prévus au Contrat de 
Plan - sta�on Front Populaire- et 156 M€ prévus au Contrat 
de projet 2007-2013 pour les sta�ons Aimé Césaire et Mai-
rie d'Aubervilliers) surévalué à 374 M€ 

Sur 20 ans, de 1998 à 2018, au total sur la Plaine et les quar=ers voisins  

246 espaces publics, 9 nouveaux quar=ers et 7 transports collec=fs  
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� 2 gares (B et D) - 2 prolongements de métro (M13 à Saint-
Denis Université en limite de Stains et PierrefiJe et M 12 
à Aubervilliers, sur la Plaine, au Canal et au centre-ville) - 
1 tram T8 (à Epinay et Villetaneuse) - 1 naveJe fluviale 

� 1 couverture de l’Autoroute A1 
� 1 doublement de l’A86 entre Pleyel et le Stade de France 
� 4 réaménagements urbains de sor�es et carrefours auto-

rou�ers (A86, Porte de Paris, Saulnier, Pressensé) 
� 1 bassin de réten�on d’eau 
� 1 stade annexe, des salles de sport, un plateau d’évolu-

�on spor�ve sur la couverture A1 

� 147 rues nouvelles, 41 espaces publics piétons, places, 
esplanades, 

� 31 espaces verts (dont les jardins sur la couverture de l’A1 
et le parc Canal) et  

� 27 franchissements (ponts, passerelles, passages au-
dessus et en dessous de l’A1 et du Canal Saint-Denis) 

� Le principal héritage, à l’excep�on évidente des trans-
ports collec�fs, concerne les espaces publics pour les 
piétons, les espaces verts et les différents franchisse-
ments pour relier les quar�ers entre eux. 

De nouveaux transports sur le territoire 

Exemples de coût de longues passerelles 
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Autre élément intégré à l’héritage des Jeux, un pôle handisport et un pôle espoir paralympique se-

ront créés au Bourget (à une ou deux sta�ons de RER de Plaine Commune et accessible en 2024 avec 

le Grand Paris Express – ligne 16) à des�na�on des jeunes athlètes paralympiques, sur le site de com-

pé��on du Badminton. Il permeJra également l’organisa�on de diverses manifesta�ons à des�na-

�on des personnes en situa�on de handicap vivant en région Île-de-France. 

Enfin, l’accueil des Jeux sur le territoire interroge la poli�que spor�ve menée et le besoin d’équipe-

ments supplémentaires dont le territoire manque cruellement. Parallèlement, les villes n’ont pas la 

capacité financière de créer des équipements spor�fs à la hauteur des besoins liés à la dynamique 

démographique. 

 

 

Les effets démul=plicateurs espérés, par comparaison à ceux hérités du Stade de France 

 

L’héritage du Stade de France a été réel pour accélérer le projet de territoire. Majoritairement sur la 

Plaine en 98 mais sur l’ensemble des villes ensuite (voir page 30). 

L’Héritage, c’est de l’argent inves� sur le territoire. Avec le Stade de France, presque 1 milliard d’eu-

ros a été inves� sur le territoire en 1998. Les « contrepar�es » représentaient 50 % des inves�sse-

ments en 1993 et davantage avec les projets de transports négociés et réalisés depuis (près de 3 mil-

liards à l’horizon 2020) (voir page 22) ainsi que les inves�ssements privés (à chiffrer). 

Le Conseil de développement demande des effets accélérateurs des JOP 2024 dans les mêmes pro-

por�ons que ceux du Stade de France. Ainsi, une coulée verte d’Est en Ouest (de la Courneuve à l’Ile 

Saint-Denis), des franchissements sur la Seine, les voies ferrées et les autoroutes pour supprimer les 

fron�ères urbaines et des équipements protégeant des nuisances autorou�ères sont des réalisa�ons 

importantes à inscrire au projet de territoire (SCOT métropolitain/PLUI) et dont les JOP 2024 doivent 

cons�tuer une part de financement. Un héritage écologique est urgemment d’actualité. 

 

Demander plus de compensa�on / JOP en équipements spor�fs pour la popula�on ? 

Demander au Grand Paris une plus-value métropolitaine en équipements spor�fs, comme il y a eu 

sur ces dix dernières années la plus-value communautaire en médiathèques ? 

Il faut également être aJen�f à ce que les Jeux Olympiques ne soient pas un levier pour accélérer 

la métropole du Grand Paris au détriment de l’intercommunalité de Plaine Commune et des pro-

jets sur le territoire au bénéfice de la popula�on. 

Plaine Commune devrait chiffrer cet héritage et produire des documents pédagogiques pour com-

prendre comment le projet de territoire s’est réalisé. Elle devrait expliquer en quoi ce schéma peut-

être reproduc�ble avec les Jeux Olympiques.  

A combien se chiffrent les « contrepar�es » héritées durablement des JOP 2024 ?  

Combien représente l’héritage durable en pourcentage des sommes inves�es ? 

Comment tous ces équipements pourront réellement être appropriés et u�lisés par la popula�on ? 

Comment faire en sorte et quelles garan�es demander pour que ces inves�ssements profitent à la 

popula�on du territoire ?  
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Source : Magazine En Commun de Plaine Commune n°114 Mars-Avril 2018 - page 9 

 
Les calendriers et budgets non tenus pour l’ensemble des transports collec=fs 

 

Le Tramway T11 Express, prévu depuis 2003 est financé dans le plan de mobilisa=on des transports d’Ile de France pour 

une ouverture en 2014. Il est inauguré pour la seule 1ère tranche en 2017 et sera peut-être finalisé en 2027. CeJe nouvelle 
liaison rapide sur 28 km (1ère tranche) en rocade nord de l'Île-de-France, concerne, sur le territoire de Plaine Commune, les ha-
bitants des villes d'Épinay-sur-Seine, Villetaneuse, PierrefiJe-sur-Seine, La Courneuve et de Stains.  

Coût : 330 M€ prévus dans le cadre du Contrat de Plan Etat Région 2000-2006 et finalisés dans le cadre du contrat de projets 
2007/2013. Financé par la Région Ile-de-France (210 M€), l’Etat (90 M€), les Collec�vités (30 M€) et RFF. La 1ère tranche  est 
surévaluée en 2015 à 611 M€ + 51 M€ de matériels roulants. 

Plaine Commune accompagne l’arrivée du T11 express avec un programme de travaux de 29 M€ TTC (bilan d’ac�vités 2014 de 
Plaine Commune) comprenant notamment l’aménagement des espaces publics autour 
des 5 nouvelles gares (sauf la gare du Villetaneuse) et les travaux connexes (déplacement 
des bornes incendies, dépose/repose du mobilier, branchement ERDF). 

Calendrier : Concerta�on en 2003 - Schéma de principe validé en 2004 - Enquête d'u�lité 
publique en 2006 - Déclara�on d'u�lité publique en 2008 – début des travaux en 2009. 
Mise en service du 1er tronçon : juillet 2017. Le tronçon Est (du Bourget à Noisy-le-Sec) 
devrait être opéra�onnel à l'horizon 2024, le tronçon ouest (d'Épinay à Sartrouville) ou-
vrirait aux alentours de 2027.La phase 2 était ini�alement prévue en 2016 !!  

Le prolongement du métro L 12 à 
la Mairie d’Aubervilliers est ini�a-

lement prévu pour 2012. Il est repoussé 
à plusieurs reprises à 2017 puis 2018, 
puis 2019, puis 2020 sachant que le tun-
nel est réalisé depuis 2012. 

Le Grand Paris Express 
Financement par de l'emprunt, rem-
boursé par les receJes d'exploita�ons 
du réseau 

 +  

Impôts Taxe (receJes fiscales)  

500 M€ /an à compter de 2014  

D’après l’Etat le projet de Grand Paris Express est passé de 19 Mds€ en 2019 à plus de 35 Mds€ en 2018. 
La réalisa�on est décalée de 2017 à 2020/21 pour la L14 à Saint-Ouen- de 2023 à 2024 pour les lignes concernées par les JO 2024 
(L14 - L15 – L16 - L17) autour de Saint-Denis Pleyel, du Bourget et d’Orly, de 2023 à 2024 pour la L16 à Clichy Monnermeil et 2030 
pour le reste. 

Projets de transport public en Ile-de-France - réalisa=on prévue com-
prise entre 2010 et 2025 

Mds € 
Valeur 
2008 

Projet métro Grand Paris Express y compris prolongement nord et sud de 
la ligne 14 

20,5 

Plan de mobilisa�on pour le transport public 11,9 

Total de l'accord du protocole 32,4 

Plan de mobilisa=on pour les 
transports publics en île de 
France  : dates et finance-
ment annoncés dans le Pro-
tocole d'accord entre l'Etat 
et la Région rela=f aux trans-
ports publics en Ile de France 
signé le 26 01 2011 

Périodes / € Projets de transport lié au territoire de Plaine Commune € Ouverture 
prévue 

période 2007 - 2020 
Opéra�ons urgentes 

Schéma directeur du RER D et du RER C - Prolongement 
métro L14 à Saint-Ouen 

2000 M€ 2017 

opéra�on à accélérer 
sur 2007-2013 
  
3,4 Mds € 

RER B+ / Gare Eole Evangile (RER E) / 
T11 Express – ex-Tangen�elle Nord (phase 1) 
Tramway T5 - Saint-Denis --> PierrefiJe --> Sarcelles / 
Tramway T1 Asnières --> Gennevilliers / 
Tramway T8 nord Saint-Denis --> Epinay et Villetaneuse 
Métro L 12 à Aubervilliers 

  
1,4 Mds € 
sur Plaine 
Commune 

2012 
2014 
2012 
2012 
2014 
2012 

opéra�ons à accélérer 
sur 2014-2020 
3 Mds € 

T11 express –ex- Tangen�elle Nord (phase 2) 
Tramway T3 Porte de la Chapelle --> Porte d'Asnières 
Tramway T8 sud Saint-Denis --> Paris (Evangile - RER E) 

930 M€ 
sur Plaine 
Commune 

2016 
2014 

nd 



 33 

3.2  Des milliards et des millions pour le Grand Paris Express  
 mais ... des retards incompréhensibles 
 

Dans plusieurs de ses contribu�ons, le Conseil de développement demande qu’un calendrier réa-

liste pour la réalisa�on des projets soit fourni à la popula�on et que les engagements financiers 

donnés par les par�es concernées (Etat, Mobilités Ile-de-France – ex STIF, ..) soient tenus avec plus 

de fermeté. 

 

Nous ne comptons plus les projets de transports en commun pourtant vitaux pour la popula�on 

prévus, annoncés et reportés sur le territoire : tangen�elle T11 express prolongement de la ligne 12 

du métro, du tramway T8 sud, du tramway T1 à l’est et à l’ouest de Plaine Commune (cf. page 32).  

 

De lourdes incer�tudes pèsent sur la réalisa�on du Grand Paris Express dans sa globalité. 

 

Pourtant des engagements financiers ont été donnés sur ces projets. Ne pas tenir sa parole pu-

blique et sa signature est grave. Pour la popula�on en aJente, et pour la confiance démocra�que 

dans les ins�tu�ons qui se dégradent fortement, c’est grave également. 

 

Les prix annoncés de ses projets sont sans cesse croissants au point que leurs coûts augmentent 

avant même d’avoir donné le premier coup de pioche. 

Le gouvernement a annoncé en février 2018 des arbitrages sur le calendrier de réalisa�on, dictés 

par la volonté de baisser la facture de 10 % soit un projet es�mé à 31,5 Mds€. 

 
 
La réalisa�on de l’ensemble est confirmée à l’horizon 2030 et les lignes 14 jusqu’à Pleyel et 16 

entre Saint-Denis le Blanc Mesnil sont priorisées pour les Jeux Olympiques de 2024. Mais ces pro-

jets avaient déjà été décalés dans le calendrier. La L 14 devait ouvrir à Saint-Ouen-sur-Seine l’an 

dernier, en 2017. 

 
 
Tous ces projets sur le territoire donnent envie, surtout ceux qui faciliteront les déplacements, 

même s’il ne faut pas réduire le projet de territoire sur Plaine Commune et la métropole aux Jeux 

et au métro du Grand Paris Express. 

Concernant le budget de Plaine Commune, en 2018 et 2019, il faudrait prévoir davantage de docu-

ments pédagogiques, pas forcément chers à réaliser et meJre en œuvre la maison des projets. 

Il faudrait également budgé�ser des ressources humaines pour suivre les importants chan�ers sur 

le territoire. L’ensemble permeJra aux habitants de se projeter et de faciliter la vie quo�dienne 

pendant les travaux.  

 

 

Les projets ne sont-ils pas sous-es�més au moment de leur annonce ? Pourquoi augmentent-ils 

autant avant même leurs réalisa�ons ? 

Le métro du Grand Paris Express a été prévu avant les JOP 2024. Sa réalisa�on ne doit pas être 

comptabilisée dans l’héritage des Jeux. 
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Annexe 1  
équipements et coûts d’aménagements olympiques  

Liste des lieux d’entrainement sur le territoire de Plaine Commune et des disciplines olympiques  

Le coût de l’aménagement olympique (pavoisement) des sites de compé==on (budget COJO) 

lieux sites Sports olympiques et paralympiques

Aubervil l iers Gymnase Guy Moquet Volleyball

Aubervil l iers Piscine du Fort d’Aubervi ll iers Natation et Para-natation

Aubervil l iers Stade André Karman Football

L’Ile Saint-Denis Gymnase Al ice Mill iat Volleyball

La Courneuve Centre équestre UCPA du Parc Georges-Valbon Pentathlon moderne - Sports équestres

La Courneuve Complexe Futsal  - Marvil le Judo

La Courneuve Parc des sports de la Courneuve Marvi lle Rugby

La Courneuve Parc Georges-Valbon Cycl isme (sur route)

La Courneuve Parc Georges-Valbon Triathlon – Cycl isme

Saint-Denis (Centre) Gymnase Jean Lurçat Taekwondo

Saint-Denis (Centre) Gymnase Maurice Baquet Volleyball

Saint-Denis (Centre) Piscine « La Baleine » Water-polo

Saint-Denis (Plaine) Gymnase Irène Popart Hand Ball

Saint-Denis (Pleyel) Halle Maxwell, adjacente à la Cité du Cinéma (VOP) Lutte –Judo et Taekwondo paralympique

Saint-Denis (Pleyel) Studio Cité du Cinéma (VOP) Rugby en fauteuil

Saint-Denis (Pleyel) Studio Cité du Cinéma (VOP) Basketball et Basketball en fauteuil

Saint-Denis (Pleyel) Studio Cité du Cinéma (VOP) Hand Ball

Saint-Denis (Pleyel) Studio Cité du Cinéma (VOP) Volleyball  et Volleyball  assis

Saint-Denis (Sémard) Parc des sports Auguste-Delaune Athlétisme et Para Athlétisme

Saint-Denis (Sémard) Parc des sports Auguste-Delaune Football

Saint-Denis / Saint-Ouen Gymnase Aimée Lal lement - collège Dora-Maar (VOP) Escrime en fauteuil

Saint-Ouen Complexe sportif de l ’Île-des-Vannes Athlétisme et Para Athlétisme

Saint-Ouen Complexe sportif de l ’Île-des-Vannes Boxe

Saint-Ouen Complexe sportif de l ’Île-des-Vannes Gymnastique et Boccia paralympique

Saint-Ouen Complexe sportif de l ’Île-des-Vannes Goalball  paralympique

Saint-Ouen Complexe sportif de l ’Île-des-Vannes Triathlon - Athlétisme

Saint-Ouen Stade Bauer Football Si
gl

es
 : 

V
O

P
 –

 V
ill

ag
e 

O
ly

m
p

iq
u

e 
et

 p
ar

al
ym

p
iq

u
e 

/ 
U

C
P

A
 :

 U
n

io
n

 N
a�

o
n

al
e 

d
es

 C
en

tr
es

 

sp
o

r�
fs

 d
e 

P
le

in
 A

ir
 

S
o

u
rc

e
 :

 d
o

ss
ie

r 
d

e
 c

a
n

d
id

a
tu

re
 a

u
 J

O
P

 2
0

2
4

 p
h

a
se

 3
- 

p
a

g
e

 6
5

  
Le coût de l ’aménagement olympique (pavoisement) des sites de compétition (budget COJO)

Sport /discipline Ville nom du site
 Dollars US (USD)

valeur 2016

Sports aquatiques

(natation synchronisée plongeon)
Saint-Denis Centre aquatique 34 929 000 USD

Athlétisme – Cérémonies Saint-Denis Stade de France 17 225 000 USD

Sports aquatiques (water-polo) La Courneuve Centre de Water-Polo 16 786 000 USD

Tir La Courneuve Stand de Tir 12 656 000 USD

Total des sites sur Plaine Commune 81 596 000 USD

Sites à proximité

Basketball

(phases préliminaires masculines)
Paris /Porte de la Chapelle Arena II 457 000 USD

Lutte Paris /Porte de la Chapelle Arena II 457 000 USD

Haltérophilie Paris / Cité de la Vil lette Zénith Paris 2 457 000 USD

71,8 M€ d’aménagement olympique des sites de compé��on sur le territoire / un coût total de 460,5 M€ 

Taux de change u#lisé 1 dollar US = 0,88 € sur une moyenne d’évolu#on des taux de 2014 à 2016  

Source : page 64 du dossier de candidature au JOP 2024 phase 3  
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Le coût de l’aménagement olympique (pavoisement) des sites d’entrainement (budget COJO) 

Le coût de l’aménagement olympique (pavoisement) des sites d’entrainement (budget COJO)

Sport /discipline Ville nom du site 
 Dollars US (USD)

valeur 2016

Sports aquatiques (natation) Aubervil l iers Fort d'Aubervil l iers 57 000 USD

Volleybal l  Aubervil l iers Gymnase Guy Moquet 57 000 USD

Football  – « Paris » Aubervil l iers Stade André Karman 17 000 USD

Judo La Courneuve Complexe Futsal - Marvil le 114 000 USD

Rugby La Courneuve Marvi l le 1 026 000 USD

Cyclisme (sur route) La Courneuve Parc Georges Valbon 171 000 USD

Pentathlon moderne

(sports équestres)
La Courneuve

Parc Georges Valbon 

Centre équestre UCPA
57 000 USD

Volleybal l  L'i le Saint-Denis Gymnase Alice Mill iat 57 000 USD

Athlétisme Saint-Denis Auguste-Delaune 57 000 USD

Football  – « Paris » Saint-Denis Auguste-Delaune 17 000 USD

Handball  Saint-Denis Gymnase Irène Popart 171 000 USD

Taekwondo Saint-Denis Gymnase Jean Lurçat 57 000 USD

Volleybal l  Saint-Denis Gymnase Maurice Baquet 57 000 USD

Lutte Saint-Denis
Halle Maxwell (à côté de la

Cité du Cinéma)
57 000 USD

Sports aquatiques (water-polo) Saint-Denis La Baleine 57 000 USD

Volleybal l Saint-Denis
Vi l lage Olympique (studio 1

Cité du Cinéma)
342 000 USD

Basketbal l Saint-Denis
Vi l lage Olympique (studios

2 - 3 & 5 Cité du Cinéma)
342 000 USD

Basketbal l Saint-Denis
Vi l lage Olympique (studios

4 & 5 cité du Cinéma)
342 000 USD

4,8M€ soit 64 % du coût de l’aménagement olympique des 51 sites d’entraînement (7,5 M€) 

 

Taux de change u#lisé 1 dollar US = 0,88 € sur une moyenne d’évolu#on des taux de 2014 à 2016  

Source : dossier de candidature au JOP 2024 phase 3 - page 64 

Le coût de l’aménagement olympique de quelques autres sites (budget COJO)  

Lieux Ville
 Dollars US (USD)

valeur 2016

Euros (€)

valeur 2016

Village Olympique et Paralympique Saint-Denis 159 600 000 USD 140 448 000 €

Grande Halle de la Vil lette Paris / La vi l lette 3 924 000 USD 3 453 120 €

Centre de Presse Le Bourget 47 671 000 USD 41 950 480 €

Village des Médias Le Bourget 1 342 000 USD 1 180 960 €

total 212 537 000 USD 187 032 560 €
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Annexe  2 
Condi=on d’élabora=on de l’avis pédagogique sur le budget 2018  

9 personnes composent le groupe de travail « budget » : 

Jean-François CLERC, Jeannine DUMAS, Germinal EGIDO, 
Christelle GAUTIER, Laurent HADDAD, Mar�na KOST, 
Georges SALOMON, Mar�ne TIERCELIN, Marc VIDORE. 

 
 

Le groupe de travail « budget » s’est réuni  
à trois reprises pour : 
 
 - Une présenta=on pédagogique du budget de Plaine 
Commune - audi=on Fabienne SOULAS, Conseillère dé-
léguée aux finances à l’ac�on publique et à l’efficacité de 
l’ac�on publique et Deborah NEBOT Directrice des Fi-
nances de Plaine Commune, le 14 décembre 2017  
 
 

- Un échange sur le budget de Plaine Commune - déci-
sion de réaliser un texte pédagogique concernant le bud-
get sur le territoire de Plaine Commune - trame de l’avis, 
le 1er février 2018 
 

- Une discussion autour d’un premier texte d’avis con-
cernant le budget sur le territoire de Plaine Commune, le 
13 février 2018 
 

L’avis a été amendé et validé en Assemblée plénière, le 
6 mars 2018. 
 
Il a été présenté et discuté avec les élus de Plaine Com-
mune au bureau territorial le 28 mars 2018. 
Il est annexé au budget 2018 de Plaine Commune pré-
senté au Conseil territorial du 10 avril 2018. 

Liste des documents 
 

� Le budget de Plaine Commune - Présenta�on dia-
porama du 14 décembre 2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� Rapport sur le PACTE FINANCIER ET FISCAL 2017-

2020 de Plaine Commune – Bureau territorial du 28 
mars 2017 
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� Rapport sur la co=sa=on minimum de CFE - modifi-

ca=on du barème pour les entreprises dont le 
chiffre d'affaires est inférieur à 10 000 € - Bureau 
territorial du 26 septembre 2017 

 
 
 
 
 
� LETTRE DE CADRAGE DU BUDGET PRIMITIF 2018 –

Bureau territorial du 8 novembre 2017  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2018 -

Bureau territorial du 13 février 2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� « Analyse financière rétrospec=ve consolidée 2005 

– 2016 » - Etude Klopfer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� Ar=cle sur les finances locales de la GazeXe des 

Communes du 17 octobre 2016  
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Le Conseil de développement contribue à la mise en débat d’enjeux concernant les citoyens, le territoire et son devenir, 

notamment dans le cadre du Grand Paris. Les Conseils de développement, ont voca=on à faire par=ciper la société civile 

aux projets de territoire des intercommunalités (Aggloméra�ons, Pays et métropoles). Ces instances de concerta�on et 

de démocra�e territoriale, introduit par la loi « Voynet » de 1999, sont renforcées par les lois d’organisa�on territoriale 

(MAPTAM en 2014 et NOTRe en 2015).  

Le Conseil de développement de l’Etablissement Public Territorial de Plaine Commune, est préfiguré en 2003 et créé par 

délibéra�on en 2005. 

Lieux d’expression et de dialogue, il est force de proposi=ons (48 avis et contribu�ons depuis sa créa�on). Il apporte sa 

réflexion aux élus afin que les personnes habitant ou travaillant sur le territoire, soient concernées et au cœur du projet 

de l’intercommunalité.  

Il est composé de 80 membres bénévoles, reflet de la diversité de la société civile. 

Le Conseil de développement est membre ac�f de la Coordina=on na=onale et de la Coordina=on francilienne des Conseils, 

dont l’une des missions est de soutenir la créa�on de ces d’instances. 480 Conseils de développement existent en France, re-

groupant 30.000 bénévoles. 

 

Rejoindre le Conseil de développement de Plaine Commune ou être informé 

Toute personne, habitant, travaillant à Plaine Commune (non élue) et inves�e dans un collec�f, peut candidater pour 

être membre du Conseil de développement. 

Toutes nos contribu�ons sont publiques et en ligne hXp://conseildedeveloppement.plainecommune.fr/ 

Le Conseil de développement de Plaine Commune  


